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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
prrités, circulaires, avis, communicalions, fuformations et les annonces, Les 
tables meusuellss et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


‘L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
sompterendusin extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questiop® écrites 
st ls réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
je compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les queslions 





érites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la R publique et 
de l'Assemblés de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil éronomiqse, 
les Documents parlementaires et administratifs } iés en annexes Toutes les 


Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 








Le numéro 12 du « Builetin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour. 
1 contient, outre le tableau de concours pour la médaille militaire (année 1953), les divers arrêtés annoncés dans le présent journal 
portant Eromotions et nominations (officiers de l'instruction publique et officiers d'académie) et attribution de diverses médailies. 


Prix: 75 F. 








SOM MAIRE Ministère de la défense nationale et des forces armés. 
Décrets du 9 juillet 1953 portant promotions et nominations (armée 
de terre, aclive et réserve) (p 6212). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
— Arrêtés portant promotions et nominations (commissariat de ja 


Ministère de la justice. 


Décrets du 9 juillet 1953 portant nomination, attribution de fonc- 
tions, acceptation de démission et rapportant les dispositions 
d'un précédent décret (magistrature) (p. 6238). 


Décret du 9 juillet 1953 portant nomination d’un suppléant non rétri- 
bué de juge de paix (p. 6239). 


Médaille de l'éducation surveillée (p. 6238). 


Ministère des affair>x étrangères. 


Wrrété portant révocation (office des biens et intérêts privés) 
(p. 6239). 


Ministère de l'intérieur. 
Oécreis du 9 juillet 1953 portant délégations de signature (p. 62%). 


érrété du 25 juin 1953 portant création à l’admimisiration centrale 
d'une commission paritaire compétente à l'égard des fonction- 
naires du service mécanographique (p. 6251). 


trrêtés portant nomination, réintégrations, mutations, détache- 
ment, admission à la retraite, conférant l’honorariat, modi- 
fant et complétant les dispositions de précédents arrêtés 
(administrateurs et sûreté naflonsle) (p. 6241). 


(11) 





marine et directions de travaux de la marine) (p. 6244) 


Décisions portant inscriplions au tableau d'avancement et sur une 
liste d'aptitude et additif: 


Contrôle de l’administration de la marine (p. 6245) 
Intendance (p. 625). 
Troupes coloniales (p. 6215), 


Listes des candidats admis à subir les épreuves orales des concours 
d'admission à l’école navale, à l'école des élèves officiers de 
la marine et à l’école des ingénieurs mécaniciens en 1953 (recti- 
ficatifs) (p. 6245). 


Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales du 
concours d'admission à la section administrative de l'école du 
service de santé militaire (p. 6245). 


Liste des candidals au concours d'admission aux écoles des services 
de santé militaires en 1953 déclarés admissibles à la suite des 
épreuves écrites et autorisés à subir les épreuves orales et 
pratiques (p. 6245) 


Liste des candidats admis à subir les épreuves orales du concours 
d'admission à l’école de l'air (élèves officiers des bases de l'air, 
recrutement direct) en 1953 (p. 6245). 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1953) (p. 6242). 


Médaille de la gendarmerie nationale (p. 6212). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrélés du 25 juin 1953 concernant des régies d'avances (p. 6246). 
arrété portant détachement {administration centrale des finances) 
(p. 6216). 


Ministère de l'éducation nationale, 
Arrétés portant promotions et nominations (officiers de l'instruction 
publique et ofliciers d'académie) (p. 626). 


Médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales (p.. 6246). 


Ministère d2s travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 9 juillet 1953 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de déviation de la route nationale n° 7 au territoire 
de Valence et de Bourg-les-Valence ({p. 6247). 

Arrétés porlant nominations (régisseurs d'avances et de recettes) 


Ministère de l'industrie et du commerce, 

Décret du 7 juillet 1953 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 6243). 

Décret du 8 juillet 1953 portant remplacement d'un membre du 
conseil des mines de la Sarrè (p. 6247). 

Arrétés du 7 juillet 1%3 portant agrément de générateurs d'acétylène 
(p. 6217). 

Arrété du 8 juillet 1953 fixant la liste des sociétés coopératives d'arti- 
sans et d'artistes admises au bénéfice des travaux réservés 
pour la périnde de juin 1953 à juin 1954, en application de la 
loi du 17 janvier 1935 (p. 624%. o 


Arrélé portant promotions ,instruments de mesure) (p. 6218). 


Ministère de l'agriculture. 


irrétés portant nominations, intégration, réintégration, aflectalion, 
mise en disponibilité, radistion des cadres, modifiant et com- 
plétant les disrositions de précédents arrêtés et additif (eaux 
et forèts et génie rural) (p. 6249). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 6249). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocalion de } 
conférence des présidents (p. 6250). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 6251). 









AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Avis relatif aux épreuves orales du concours d'admission à l’école 
spéciale militaire interarmes (division Saint-Cyr) (p. 6254). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la vingt-cinquième tranche de Ja loterie 
nationale 1953 (p. 6252). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
farifs de trantport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérèt général (p. 6252), 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjofnt au sanatorium de 
ap-mnacsr à Lauris (Vaucluse) (p. 6259). 

Avis à nmcours pour le recrutement d'un chef de service de curic- 
thérapie 'é l'institut Gustave-Rousse], à Villejuif (p. 659). 


Annonces !9. 6260). 
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14 Juillet 19:37 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
publiés du 6 au 12 juillet 1953 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Session DE 192 


Feuille 87. 
Exercice 1953. — Loi de finances. — Projet de loi (suite)... ; 153 
Feuille 88. 
Exercice 1953. — Loi de finances. — Projet de loj (suite)... P. 275 
Impôts directs et tares assimilées eæigib'es le 17 novem»r. 
1952, — Délai de payement. — Proposition de résolution 
de M. Jean Cayeux............ 'ÉDECECEECTE CCE TETE p. 2812 
Protection des appellations d’origine. — +. sr0p0es de lG 
législation. — Rapport par M. Laborbe................ p. 2813 
Code du vin. — Modification de ducs T1. — Proposition de 
et een te cite noue 88 0 0 0 0 0 oo « 15 
Propriété commerciale, — ttes du droit de refus ae 
renoutellement. — Proposition de loi de M, Villard... 16 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 27 juin 1953 conférant la médaile de l’éucation <urveillée, 


Ce texte est publié au numéro 12 du Bulletin officiel des déce- 
rations, médailles et récompenses paru €? jeur. 


7 +7 — 
— 








Décret du 9 juillet 1953 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 9 juillet 1953, le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu, M. Gervais, juge de paix de 2° classe de 
Dellys, est nommé substitut du procureur de la République èe le 
tribunal de premièr: instance de Guelma, en remplacement de 


M. Blanc-Féraud, qui a été nommé substitut rocureur de la L 
blique près Je tribunal ée première instance de Tünis. 


F7» —- 





Dècret du 9 juillet 1953 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 9 juïlet 1953, M. Ponsot (Claude), lieutee 
nant, chef de poste de Reggan, est provisoirement investi des altri 
butions de suppléens de juge de paix dans l'annexe d’Adrar, en remn- 
placement de M, Vallée. 





+-® +- 
Décret du 9 juillet 1953 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 9 juillet 1953, la démission de M Larivitre, 
de ses fonctions de suhrstitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Lille, est acceptée. 


+ © + 





Décret du 3 juillet 1953 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 9 juillet 1953, pris sur la proposition du 


Conseil supérieur de la magistrature sont rapportées les dispositi0on$ 
du décret du 21 mai 1953 par le squelies a été nommé conseiller à la 
cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Carel, M. Benner qui 
est maintenu dans ses fonctions de juge au tribunal de premitre 


instance de Strasbourg, M. Carel ayant été, sur sa demande, ! 
tenu dans ses fonctions de conseiller à la cour d’ appel d'Ann: 


++ 
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7. L 2 
pécret du 8 Juillet 1953 portant nomination d'un suppléant 
non rétribué de juge de paux. 


. 


par décret en date du 8 juillet 1953, M. Karila (Albert), avocat à 
ha cour d'appel de Tunis, est nommé suppléant non rétribué du 
juge de paix de Grombalia, en remplacement de M. Dumnesnil. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Office des biens et intérêts privés. 


par arrêté du ministre des affaires étrangères en date du 30 juin 
453, pris après avis émis par la 2° commission administrative pari- 
tire de l'office des biens et intérêts privés. Mme Maudoux, secré- 
tire à i'office des biens et intérêts privés, service de Paris, a été 
révoquée sans droit à pension. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 9 juillet 1953 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 197 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret en date du 28 juin 1953 porlant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 


Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant règle- 


ment d'administration publique relatif à l'organisation de l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu l'articlé 2 du décret en date du 31 octobre 1951 chargeant 
M. Pelabon (André), inspecteur général de l'administration en mis- 
sion extraordinaire, des services de la protection civile. 


Décrète * 

art. fer, — M, Pelabon (André), inspecteur général de l'administra- 
lion en mission extraordinaire, chargé, auprès du cabinet du ministre 
des services de la protection civile, a délégation permanente du 
ministre de l’intérieur pour signer, dans la limite de ses attributions, 
les arrêtés et décisions relatifs au service national de la protection 
civile. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pes décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fall à Paris, le 9 juillet 1953. 
JOS£PH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUP-DÉPLAT 
— 6e e— - —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-2333 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret en dale du 28 juin 1953 portant nominalion des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu ie décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation de l'adminis- 
Walion centrale dii ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 21 septembre 1951 portant nomination 
de M. Laborie (Henri) en qualité de préfet de 3° classe, chargé de 
mission à l’administration centrale du ministère de l'intérieur, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Pelabon 
(André), inspecteur général de l'administration en mission extraor- 
dinaire, chargé, auprès du cabinet du ministre, des services de la 
Wroteclion elvile, M. Laborie (Ilenri), préfet de 3% classe, chargé de 
Inission à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est 
habilité, par délégation permanente du ministre de l'intérieur, à 
signer, dans la limite des attributions de l'inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire, chargé, auprès du cabinet 
“11 Iministre, des services de la protection civile, les arrètés et. déci- 


$ 


sions relatifs au service national de la protection civile. 
Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’extculion du 


ne t décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
aniÇaise, 


Fat à Paris, le 9 juillet 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
stre de l'intérieur, à 
LLU\ MARTINAUD-DÉPLAT. 


JOSETi1 LANIEL. 


 ———— 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 1917 autorisant les 
ininistres à déléguer leur signature : 

Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 1951 porlant règ'e- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation de l'adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont com- 
plét . 
Vu le décret en date du 28 juin 1953 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement : 

Vu l'arrêté en date du %5 février 19:9 portant affectation de M. Favre 
(Maurice) en qualité de sous directeur du personnel: 

Vu l'arrêté en date du 11 septembre 195% portant affeclation de 
M. Farcal (Roger) en qualité de sous-directeur des affaires politiques, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
personnel et des affaires poliliques, M. Favre (Maurice), sous-direc- 
teur du personnel, est habilité, par délégalion permanente du minis- 
tre de l’intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces complables 
concernant: 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des consells de préfecture ; 

Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion toutefois, 
pour les administrateurs civils et les agents supérieurs, des avance- 
ments de grade et des mesures disciplinaires; 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres administralifs 
et techniques interdépartementaux; 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, À l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général 
de l'Algérie, par application de l'article 3 du décrel n° 48-1902 du 
16 décembre 1948. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d’empéchement du directeur du 
personnel et des affaires politiques, M. Farcat (Roger), sous-direc- 
teur des affaires poliliques, est habilité, par dé'égalion permanente du 
ministre dg l'intérieur, & signer les arrélés, décisions et pièc mp- 
tables concernant: 

1° Affaires politiques et élections : 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les convention 
passés avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de | 
préparation matérielle des éiections; 

20 Culles, assaciations et affaires d'Alsace et de Lorraine : 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
cultes concordataires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congrégations 
religieuses enseignantles sur les fonds provenant de la liquidation des- 
dites congrégations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultuels leur appartenant ; 

Les autorisations d'aliénations de biens, de constitution d'hypolhè- 
ques ct d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art. 5 du décret n° 49-19 en date du 4 janvier 1949). 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1953 
JOSKPIL LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MAaRTINAUD-DÉPLAT. 


eee.  — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-23 en date du 23 janvier 1947 autorisant leg 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret en date du 3 juina495 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'adminisiration 
centrale du ministère de l'intérieur; 


Vu le décret en date du 7 décembre 1951 nommant M. Damelon 
(Pierre) directeur de fJ'administration départementale et commu- 
nale ; 

Vu l'arrêté en date du %8 février 1949 affectant à la direction de 
l'administration générale, départementale et communale M. Four« 
rier (Itenri), directeur adjoint, et M. Laforest Robert), sous-direc- 
teur; 

Vu le décret en date du 23 mars 1950 nommant M. Bouffard 
(Pierre) sous-<4directeur au ministère de l'intéricur; 

Vu l'arrêlé en date du 1er juillet 1953 portant délégation de signa- 
ture à M. Damelon (Pierre), directeur de l'adminis{ration départe- 
mentale et communale, 


Décrèle : 

Art. er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Damelon, 
directeur de l'administration départementale et communale, M. Four- 
rier, directeur adjoint, et MM. Lalorest et Bouffard, sous-<directeurs, 
ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attributions, les 
arrêlés ou décisions se rapportant aux malières yisées à l’article 1e 


n / 
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de l'arrété en date du 1® juillet 1953 portant délégation de signa- 
ture à M. Damelon, directeur de l'administration départementale et 
eormmunale,. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ronçaise. 
Æ'ail à Paris, le 9 juillet 1963. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
- ——  @ S-- — — — 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 194, autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le déeret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l’administra- 
üun centrale du ministère de l'intérieur; 

\u le décret du 2 décembre 19349 nommant M. Granger (Robert) 
sous-directeur des services financiers à, la direction des services 
financiers et du contentieux ; ; 

Vu l'arrêté du 1e juillet 1953 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services: financiers et du conten- 


tieux. 
Décrète : 

Art. ter, — M. Granger, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite de 
se altributions, les ordonnances et autres pièces administratives se 
rapporlant aux matières visées aux paragraphes 1æ, 4 et 5 de l’ar- 
ticie ter de l'arrêté du te juillet 19% portant délégation de signature 
de M. Emile Marron, directeur des services financiers et du conten- 
tieux. 

M. Bailly, administrateur civil de classe exceptionnelle, chef du 
bureau de la comptabilité centrale, a délégation pour igner, dans 
la limite de ses attributions, les ordonnances et autres pièces comp- 
tables visées aux paragraphes îer et 4 de l'article de l'arrêté sus- 
Visé. 

M. Granier, administrateur civil de îre classe, chef du bureau des 
pos a délégation pour signer, dans la limite de ses attribu- 
ions, les carnels d'avance sur pension. 

Art. 7. — En cas d’empêchement de M. Emile Marron, directeur 
des services financiers et du contentieux, M. wranger, sous-direc- 
tuur à la direction des services financiers et du contentieux, est 
huübilité à signer, par délégation spéciale : 

1° Les arrêtés de virement, les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation ou de régularisation, ainsi que les ordres de 
revelles et autres pièces complables du ministère de l'intérieur; 

Les décisions portent engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentieuses, Jes 
réparations civiles, les secours, les pensions, les œuvres sociales et 
le service du dépôt légal et de la bibliothèque; 

lo Les arrêtés de débet, de remise de débet et les états exéeu- 
toires émis en appücation de l'article 54 de la loi du 13 avril 188; 

ic Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat Ja déchéance 
quadriennale : 

” Les mémoires en réponse au tribunal des conflits, ainsi qu'aux 
pourvols formés devant le conseil d'Etat, 

\rt. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pe sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise, . 

Fait à Paris, le 9 jutflet 1953 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT ‘ 
à 26e -——— 


Le président du conseil des minfêtres, 


sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-25: du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 2 juin :953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; : 

Vu le déeret ne 51-4911 dn 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administra- 
lion centralé du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret du 11 septembre 1951 réinlégrant M. Couty (Pierre) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur à 
Ja direslion des services financiers et du contentieux ; 

Vu l'arrêté du 1 juillet 1953 portant délégation de signature de 
E Emile Marron, directeur des services financiers et du conten- 

eux, e 

Décrète : 

Art. fer. — M. Couty (Pierre), directeur adjoïnt à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans Ja 
limite de ses attributions, les décisions et les pièces d’administra- 
tion se rapportant aux matires visées au paragraphe 2 de lar- 
ticle te de l'arrêté du 1e juillet 1953 portant délégation de signa- 
ture de M. Emile Marron, directeur des services Ananciers et du 
contentieux, à l'exception de celles intéressant le service du dépot 
Hégal et de la bibliothèque. $ 


| 





nn 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé, miion 4. 
réusns feet, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. — 


Faït à Paris, le 9 juillet 1953. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT. 
dr © D —— 


JOSErPA Laxiex, 


Le yrésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-239 du 23 janvier 1947 autorisant les mi: 
à déléguer leur signature ; 

Vu-le décret du 23 juin 195 portant nomination des mehr 
Gouvernement ; 

Vu le déere{ ne 51-131 du 17 novembre 1951 
d'aduninist-ation publique, relatif à l’organisation 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 3 juillet 1951, nommant M. Gey (Marcel) dire 
du persounel et du matériel de la police ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1950 donnant à M Gouaze, admini-trateur 
civil, sous-directeur, rang et prérogatives de directeur adjoint ‘ 

Vu l'arrêté du fer juillet 1953" portant délégation de signature 
à M. Gey (Marcel), directeur du persnnel et du matériel de la 


police, 
Décrète ; 

Art. fer, — M. Gouaze, directeur adjoint à la direction du ; 
et du matériel de la police, est habilité à signer: 

1° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de (r 
e de fournitures dont le montant n'excède pas 2 millier 
rancs ; 

2o Les mesures concernant l'exécution des marchés de lravaux 
ou de ‘ournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) dont le montant 
n'excède pas 6 millions de francs; 

3° Les actes de vente portant acquisition amiable d'immeubles, 
de droits immobiliers et de fonds de commerce, d'une \aleur 
n'excédant pas 3 millions de érancs; 

4e Les baux de location d'immeubles dont le loyer annuel 
pas 100.000 F; 

5 Les conventions fixant les indemnités pour remise en élat 
d'immeubles dont le montant n'excède pas 2%0.000 F; 

és Les arrêtés portant concession de logement. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Gey (Marc 
directeur &u personnel et du matériel de la police, M. (: 
directeur adjoint, a délégation pour signer-les marchés où d: 
sions, actes de vente, baux, conventicns, arrêtés, etc. se rappor- 
tant aux gt de — À les alinéas 10, 41, 42, 13, 14 et 15 
de l'article 1er de J'arrêté du fer juillet 19%3 portant délégation 
de signature à M. Gey (Marcel), diretteur du personnel et du 
matériel de la police. 

Art. 3: — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1953 


riant règ 
e l'adrni 


n'ex ède 


1aze 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
—06———— 


Le président. du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 2 juin 1953 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 31-1314 du 17 novembre 1951 
d'administraiion publique, relatif à l’organisation 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le decret du 3 juillet 1951, nommant M. Gey (Marcel) directeur 
du personnel et du matériel de la police: 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1951, chargeant M. Leteneur, admi- 
nistrateur civil de 1'e-classe, des fonctions .de sous-directenr du 
personnel de la sûreté nationale à la direction du personnel et du 
matériel de la police; 

Vu l'arrêté du 1er juillet 1953 portant délégation de signalure 
à M. Gey (Marcel), directeur du personnel et du matériel de la 


police, 
Décrète : ® 

Art. fer, — M. Leteneur, administrateur civil de {re classe, chargé 
des functions de sous-directeur du personnel de la sûreté nationale, 
est habilité à signer les décisions ou pièces comptables portant 
engagement des dépenses de personnel à imputer sur le budget 
de la sûreté nationale à l'exclusion des états de remboursement 
de frais de déplacement, d'enquête et de surveillance. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de Papplication 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 9 juillet 1953. 


portant nomination des membres du 


ortant règlement 
e l'administration 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
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création à l'administration centrale d'une commission paritaire 
compétente à l'égard des fonctionnaires du service mécanogra- 


phique. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
l'intérieur, 

va la loi ne 46-224 du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires ; LA +7 Un ; si S 

vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
pistratjon publique pour l'application de l’article 22 de la loi précitée 
modifiée par les décrets ne 48-1708 du 3 novembre 1918, n° 90-30 du 
{je janvier 4950 et ne 50-834 du 11 juillet 195%; 

vu le déeret n° 52-1280 du 1 décembre 1952 portant création à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur d'un cadre de 
mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées ; 

sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poll- 
tiques, 

Arrêtent : 

art. ter, — 11 est créé à l'administration centrale du ministère de 
Yintérieur une commission administrative paritaire compétente à 
legard des fonctionnaires du service mécanographique. 

art. 2. — La représentation du personnel au sein de cette com 
mission sera assurée comme suil: 

Un représentant des chefs d'ateliers, des chefs opérateurs et de 
l'opérateur adjoint; 

Deux représentants des opérateurs, aides-opérateurs, moniteurs de 
perforation, perforeurs vérifieurs. 


Art. 3. — Le directeur du personnel et des aflaires politiques au 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 25 juin 1953. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des ajjatres politiques, 
CHRISTIAN LOBUT, 
Le secrétaire d'Etat à la présence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 


“R 8 





Administrateurs. 


Par arrêté du 20 avril 1953, M. Bosquet (Jean-Raymond), adminis- 
trateur civii de ire classe, 1er échelon, du ministère de l'intérieur, 
au gouvernement général de l'Algérie, est placé dans la position de 
détachement pour une durée maximum de cinq ans auprès du secré- 
tariat général du Gouvernement, en vue d'y exercer les fonctions 
d'administrateur civil. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1+ avril 1953 


— ee 


BE. “#4 


Par arrêté du 4 juillet 4952, M. Isnard (Augustin), commissaire de 
{re classe, est muté dans l'intérêt du service au service de la sécu- 
tité publique à Saint-Etienne. 


—+—+- 





Par arrêtés des 6 décembre 1952 et 19 mai 1953, les dispositions 
de l'arrêté du 18 janvier 1916, concernant M. Novara (Armand), com- 
Missaire de 2° classe, sont rapportées. 

M. Novara (Armand) est muté, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurité publique à Colmar. 

—— + à ®—— 


Par arrêtés des 19 et 2N mai 1953, pris À Ja suite de l'arrêt du 
Conseil d'Etat du 7 mai 1952, les dispositions des arrêtés des 12 mars 


et 14 décembre 1946, concernant 
de = classe, sont rapportées. 


M. Dubois (Marcel) est réintégré et affecté au service de la sécu- 
ré publique à Strasbourg. 


- —e + —  — 


Dubois (Marcel), commissaire 


Par arrêtés du 20 mai 195%, sont mutés, dans l'intérêt du service: 

M. Bafloux (Jean), commissaire de 2 classe, au service de la sécu- 
né publique à Chennevières. 

M. Besse (Jean), commissaire de 1re classe, à la direction générale 
de la sûreté nationale. 
sù. Guenin (Gaston), commissaire de 1re classe, délégué dans les 

Acuions de chef de la sûreté urbaine à Nantes. 

M. Jean (Michel), commissaire de 2 classe, au service de la sécu- 
tié publique à Halluin. 


M. Lacroix (René), commissaire de % classe, au service de la sécu- 


t 


Ré publique au Blanc-Afksnil 


. 





M. Le Bozec (Jean), commissaire de 2e classe, au service de 
sécurité publique à Neuilly-Plaisance. 

M. Le Page (Georges), commissaire de ?e classe, au service de 
sécurité publique à Arpajon. 

M. IZ Quere (Jean), commissaire de 2e classe, au service de 
sécurité publique de l'agglomération rouennaise (Saint-Elienne-du- 
Rouvray\). 

M. Lomon (Pierre), commissaire de 2e classe, au service 
sécurité publique à Nœux-les-Mines. 

M. Molin (André), commissaire de ?e classe, 
rité publique à Saint-Germain-en-Laye. 

M. Paulet (Georges), commissaire de tre 
sécurité publique à Enghien-les-Bains. 


au service de 
classe, au service 


M. Portal (Ernest), commissaire de 1re classe, au 
sécurité publique au Creusot. 

M. Pugniere (Robert), commissa 
sécurité publique à Tarare. 

M. Truffinet (René), commissaire de ?% classe, en © 
durée, est réintégré et aflecté au service de la sécur 
Amiens. 


re de 2e classe, 


Par arrêtés du %0 mai 1952: 

M. Falcucci (François), commissaire de #e classe, est 7 
chef du service départemental des renseignements générar 
Loubs. 


M. Reclus (Edmond), commissaire de fre classe, est mutlé. dans 


l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Vallauris. 
L'honorariat est conféré à M. Petitfils (Charles), commissaire c® 
retraite. 


—. 5% @————— 
Par arrôtés du 19 janvier 1953, ont été admis à fair 


droits à la retraite les commissaires principaux dont 
vent: 


e valoir 


les of 


M. Trouart (Adolphe), à compter du 5 juin 1953, 
M. Coullerez (Gaston), à compter du 12 juin 1953. 
— 200 D ———— — 


Par arrêtés du 11 mai 195%, l'honorariat ést conféré aux commis 
saires principaux en retraile dont les noms suivent: 
MM. Bilger (Henri), Argent (Georges), 


——— 0 © — — 


Par arrèlés du 13 mai 1953: 

M. Baumann (Louis), commissaire principal de % classe, dont læ 
durée du détachement auprès du ministère des finances est arrivée 
à expiration, est réintégré et affecté au service de la sécurité pubii- 
que à Vesoul. 

M. Machani (Joseph), commissaire principal de % classe, est 
muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
à Argenteuil. 


ie. dr 
A 2 





Par arrêtés du 15 mai 1953, sont mulés, dans l'intérêt du service 

M. Giudicelli (Jacques), commissaire principal de 1re classe, en 
qualité de chef du district de sécurilé publique à Tourcoing 

M. Pallussière (Julien), commissaire principal de 1re classe, en 
qualité de chef du district de sécurité publique à Douai, 


Par arrêtés du 20 mai 195%, sont mutés, dans l'intérêt du service® 

M. Battini (Guy), commissaire principal de re classe, délégué 
dans les fonctions de chef du service régional de police judiciaire à 
Rennes. 

M. Cabot (Emile), commissaire principal de ?+ classe, en qualit 
de commissaire ceutral au service de la sécurité publique à saint- 
Quentin. 

M. Peyrut (Guy), commissaire principal de fre classe, en qualité 
de commissaire central au servie de la sécurité publique à Clermont- 
Ferrand. ,» 

M. Richard (Henri), commissaire principal de ?° classe, en quas 
lité de commissaire central au service de la sécurité pubiiqque à 
Colmar, 

————— 2 @ e——- —- —- — 


Par arrêté du 5 février 195%, M. Oser (Charles), commissaire div 
sionnaire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à comte 
du 13 juin 1933, 

— + @ à — - — 


Par arrêtés du 20 mai 1%3: 


L'honorariat est conféré aux commissaires divisionnaires 
retraite dont les noms suivent: 


MM. Servin (Georges), Léonard (Jean-Jacques). 
Les commissaires principaux de fre classe dont les noms sui 
sont promus commissaires divisionnaires : 
MM. Trouve (Jean), Lerminet (Fdouani), Delechaux (Jean), 
© D — — 
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Par arrêlé du 90 mai 1953, l'honorariat et conféré à M. Giraudet 
{Joseph), commissaire divisionnaire, en retraite, 


—+ ee 








Par arrêté du : mai 1953, M. Peliljean (Pierre), sous-directeur de 
dre classe, dont la durée du détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères est arrivée à expiration, est réintégré à la direc- 
tion générale de la sûrelé nationale. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau de concours pour la médaille miliiaire (annis 1953). 


Arrètés des 13, 24 et 25 juin 1953 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Ces textes sont publiés au numéro 12 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+0. 








Décret du 9 juillet 1963 portant promotions (services communs). 





Par décret en date du 9 juillet 1953, sont promus à titre Géfinitif: 
ACTIVE 

Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du fer uillet 4953.) 

Au grade de colonel. 


Le jijieutenant-colonel: : 
M. Gerardin (Emile-Josepa-François), aménagement d'effectifs. 
— Maistcnu 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d'escadron: 


M. Poirier (Jean-Marie-lules), en remplacement de M. le l'eute- 
pant-colonel Gerard n, prornu. — Mainlenu. 


M. du Lorier (Marcel-Louis), aménagement d'effectifs. — Maintenu. 

M. Beéharelle (Emile-Gustave-Désiré), aménagement d'effectifs, — 
Maintenu. . 

Au grade de chef d'escadron. 
Les capitaines: 

fer lour (ancienneté), M. Rossi (Jean-Camille-Napoléon), en rem 
placement de M. le chef d'escadron Poirier, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix), M. Laurens (Joseph-Lucien), en remplacement 
de M. le chef d'escadron du Lorier, promu, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Bignonneau (Eugène-Alexis-Gabriel)}, en 
remplacement de M. le chef d'escadron Beharelle, promu. — Main- 
tenu. 

2 tour (choix). M, Coffin (André-Albert)}, aménagement d'effec- 
fs. — Maintenu, 


jee lour (ancienneté), M. Delor (Fernand-Louis)}, aménagement, 


d'effectifs. — Maintenu. 

2 lour (choix). M. Belloc (Albert-Raoul), aménagement d'effec- 
tif: Mainienu, 

4er tour (ancienneté, M. Lecas (Pierre-Emile-Jean), aménagement 
d'effectifs. — Maintenu. 


2 lour (choix), M. Verdier (Rogér-Feançois), aménagement d’effec- 
ufs Maintenu. si 
Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 
{er tour ancienneté). M. Picard Jacques Joseph), en remplacce- 
ment de M. le capitaine Rossi, promu, — Maintenu. 
# tour (choix). M. Guichard (Laurent-Charles), en remplacement 
de M. le capila ne Laurens, promu, — Maintenu. 
Je lour (anciennelé), M, Richert (Auguste-Charles), en remplace- 
ment de M. le capilaine Bignonneau, promu. — Maintenu, 
le" tour (ancienneté), M. Lefebvre (L£andre-Joseph}, en rempla- 
cement de M. le capitaine Coffin, promu. — Maintenu. 
= lour (choix), M. Le Bars (Arsène-Ange-Mare), en remp'a- 
cement de M, le capitaine Delor, promu. — Maintenu. 
J° tour (anciennel M. Caraïp (Elei-Pierre), en remp'acement de 
M. le capitarne Belloc, promu, — Maintepu. 
ler lour (ancienneté), M, Lesprit (Ahel-fugré), en remplacement 
de M. Je capitaine Lecas, promu, — Main'en®, 
tour (ehoix\, M, Kimmerlin (Fernand-Andrwéf, en remplacemgn} 


de M. de capilaine Verdier, promu, — Maintenu, 













M, 
men! 
tenu. 


M 
Main 


MM 


— Ma 
M. 


M. 





Louis- 
(Robert-Elie-Jean-Bapliste-Louis-Joseph), 


MM. 
Joseph-Marius), Degand (Chares-André), Depeyre (teorges-Eine, 
Massart (André-Henri), Race (Roland-Hyarin'he), Nadau (Je: " 
renl), 


3 tour (ancienneté), M. Pericaud (Alexandre-Alfred), amer: 
d'eflectifs, — Maintenu. : 

1er tour (ancienneté). M. Leroux (Georges-Edmond), am“: 
d'effectifs, — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Imbert {Célestin-François), am i 
d'effectils, — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Maflard (Désiré-Juseph), amé + 


d'effectifs. — Maintenu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : P 
MM. Moncouet (René-Jean). Dubuis (Charles), Trayssac !! 1. 
Jean), Thibeaudeau (Lou's-Raphaë:-Pierre-Flavien), Lorer:! 


Ernest}, Lalande (Roger-Gaslon), Fievel (Paul), 


Service commun des justices militaires. 
(Pour prendre rang du 1* juillet 1953.) 
CADRE DES MAGISTRATS 


Au grade de lieutenant-colunel de justice militaire. 


M. le commandant de justice militaire Lequelte (Gérard), à 
gement d'effectifs. — Maintenu. 


CADRE DES GREFFIERS 
Au grade d'officier greflier de 1re classe. 


l'officier greffier de ?e classe Diserbo (Augustin), en 7 
de M. l'officier greflier de {re classe Piriou, retrailé, — M 





Au grade d'ofjicier greflier de 2 classe. 


le mailre principal commis greffier Capitaine (Emman en 


remplacement de M. l'officier greffier de 2e classe Diserbo, pr _ 


enu. - 
PROMOTIONS AUTOMATIQUES 


Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du ler juillet 1953.) 


Au grade de lieutenant. 


Les éous-lieutenants: 
Léger (Augusle-Louis), Vidal (Grégoire), Maisonnas (! 


Ronde! (Adrien-François-Jo*eph}, Martin {(Eugène-Rober 
Service commun des justices militaires, 
(Pour prendre rang du Îe juillet 41953.) 
Au grade de lieutenant grellier. 
Les sous-lieulertants greffiers: 
Robert (Henri-Ernest), Pay (Camille-Emile-Oclave). 
4 
Services de santé des armées. 


ARMEE DE TERRE 
(Pour prendre rang du fer juillet ‘1953.) 


A. — Mévecnxs 


Au grade de médecin colonel. 
Les médecins lieutenants-colenels : 


M. Marty (Paul-Marie-Emile), en remplacement de M. Jacob, | 


intenu, 
Jacquot (René-André-Maurice-Marie), en remplacem Je 


M. Tarayre, retraité. — Maintenu, 


Pascat (Jean-Marie), en remplacement de M. Dumalle, : 


—— en 


Moulinie (Jean-Marie-Ilrénée), en remplacement de M. ! b 


nm _R., — Maintenu 


Au grade de médecin heutenant-colonel. 
Les médecins commandants : 


M. Zeude (Alphonse-Marie-Viclor), en remplacement de M. M1!" 


promu. — Maintenu. 

M. Graby (André-Paul-Louis), en remp'acement de M. ] n 
promu. — Maintenu. 

M. Brivet (Aïbert-Marie-Louis), en remplacement de M. ! , 


promu. — Maintenu. 
M. Luigi (Don-Marc), en remplacement de M, Moulinie, pro 


Main'enu, 

M. Soulignac (Pierre-André-Achille-Louis', en remplaceme:. ce 
M. Surmely, retraité, — Maintenu. 

M, Bumeau {Georges François), organiselion, — Majnient 
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Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 

ancienneté.) M. Gombert (Jean-Léon-Jules), en remplacement de 
M. Zeude, promu. — Maintenu. 

(Cheix} M, Guyomarc'h (Yves-Marie-Nicolas), 
de M. Graby, promu. — Maintenu. 

Ancienneté.) M, Domergue (André-Jean), en remplacement de 
M. Brvet, promu. — Mainienu. 

(Chuix.) M. Capdevilie (Jacques-Gaston-Lu’ien), en remplacement 
de M. Luigi, promu. — Maintenu. 

Ancienneté.) M. Laligue (Albert-Félix-Noël\, en remplacement de 
M sou.ignat, promu. — Maintenu 

(Choix.) M, Hosotte (Marie-Paul-André), en 
M. Rumeau, promu. — Maintenu 


en remplacement 


remplacement de 


Au grade de médecin cailaine. 


Les médecins lieutenants : 

3 tour (ancienneté). M. Tantot (Gilbert-Charles), 
de M. Gombert, prummu, — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Le Bourdelles (Raymond-René-Michel), 
en replacement de M. Guyomarc'h, promu, — Maintenu. 

% jaur (chodix}, M. Perot {Gilbert-Juies-Einile), en remplacement 
de M. Domergue, promi, — Maintenu. 

% tour ‘ancienneté). M. Weber (Jean-1\lbert-Joseph), 
ceineut de M. Capdevile, promu. — Maintenu. 

je tour (ancienneté). M. Hoel {Jean-lienri), en remplacement de 
M, Laiague, promu. — Mantenu, 


en remplacement 


en rempla- 





B. -- PHanMaCIExS 
Au grade de pharmarien colonel, 
M. ‘e pharmac‘en lieutenant-colonel Preceptis (Pierre-Camille), ea 
remplacement de M, Meesemacker, relraité. — Maintenu. 
Au grade de pharmacien capitaine. 


ir tour (ancienneté). M. ie pharmacien lieutenant Portet {Geor- 


ges), en remplacement de M. Couty, retraité, — Mainlenu, 
C. — VÉTÉRINAIRES 
Au grade de vétérinaire colonel. 

M. ie vétérinaire lieutenant-colonel Sou!'e (Pierre-Albert), organt- 
salon. — Maintenu. 

Au grade de vétérinaire capitaine. 

3 tour (ancienneté). M. le vétérinaire lieutenant Danes (Gilles- 
Joseph-Louis-Marie), en remplacement de M, le vétérinaire capitaine 
d'Autheville (Pierre), promu. — Maintenu, 

D. — OFrICIERS D'ADMIXISTRATION 
Au grade de capitaine d'administration, 


er tour (ancienneté). M. je lieutenant d’administralion Girard- 
Reÿdet (Lucien), organisation. — Maintenu. 


PROMOTION AUTOMATIQUE 
Service vétérinaire. 
(Pour prendre rang du ?3 juin 1953.) 
Au grade de vétérinaire lieutenant. 


M. le vétérinaire sous-lieutenant Ott (Albert-Charles-Joseph), 


ARMEE DE MER 
(Pôur prendre rang du 1er juillet 1953.) 
Au grade de médecin en chef de 2 classe. 


Les médecins principaux. 

M Uberlino (Jean-Paul-Henri), port matriculaire: Rochefort, en 
remplacement de M. le médecin en chef de % classe Fauconnier, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à titre d'ancienneté de 
services, 

M. lomberg (Bernard-Maurice-Marie-Edouard), 
Toulon, en complément de cadres. 

M. Goguet (Fortuné-André-Victor), port matriculaire 
Comp'ément de cadres. 


port matriculaire 


Toulon, en 


Au grade de médecin principal, 


Les médecins de 1 classe: 
1# tour (ancienneté). M. Gala (Pol), port matriculaire Rochefort, 


en remplacement de M. :e méde:in principal Ubertino, promu. 


mn. tour (chofx}. M. Carli (Jacques-Victor-Louis), port matriculafire 
Jon, en remplacement de M. le médecin principal Jiomberg, 


promu, 





_— 





1er tour (ancienneté). M. Keria Lucien-Louis- Edmond), port matri- 
culaire Lorient, en remplacement de M. le médecin principal Goguet, 
promu. 

2 tour (choix). M. Boisson (Georges-Ilenri), port matriculaire Brest, 


eu complément de cadres, 


{+7 tour (ancienneté), inscrit au tahleau d'avancement. M. L'Her- 
mitte (Jean-Alfred-Lucien), port matriculaire Toulon, en complément 
de cadres 
2e tour (choix). M. Autr (Charles-Teuri-Paul), port matriculaire 
Toulon, en compléimne nt de cadres 

{er tour (ancienne. inscrit au tableau d'avancement, M. Dre] 
Zal (Eugène-Louis), port imatriculaire Brest, en complément de 
cadres 

2e tour (choix). M. Tauzin (Jacques Pierre-Léon), port matriculaire 


Toulon, en complément de 


ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre 


rang du 1e juillet 1953.) 


Au a? le de médecir loumel 
M. le médecin leutenant-colonel Cuzin (Loui en remplacement 
de M. le médecin colonel Labarthe, nommé médecin général. 


Au grade de médecin 


Les 
M. Curveillé 
lieutenant-colonel 


M. Rimbal 


médecins commandant 
Jean-Paul, en 

promu 
Jean-Calixte-Germain-Marie), 


remplacement de M. le médecin 
LCUZK\I, 








Au grade de médet co ndant. 
Les médecins capitaines: 
{er tour ncienneté) M Bernies (Pierre-Vlysse-Jos I l PI rer Ts 
placement de M. le médecin commandant Curveillé, pro 


2e tour (choix). M. Olsen (Olaf-Mathias-Dagfin), en rem ent 
de M. le médecin commandant Rimbal, prornu 
Je tour (ancienneté M. Laffitte (Claude-Victor), réali \ d'’ef- 
fectifs. 
Au grade de médecin capitaine, 
Les médecins licutenants: 
2e tour (choix). M. Flandrois (Roland-Jean Gabriel), en rempla- 


cement de M. le médecin capitaine Missenard, promu 

3e tour (ancienneté. M. Mangin (Henri-Victor-Louis), 
tableau, en remplacement de M. le médecin capitaine 
promu. 

4er tour (ancienneté). M. Bastien (Jean-Désiré-Pierre), 
tableau, en remplacement de M. Je médecin capitaine 
promu. 

2% tour (choix). M. Osterberger (Marc-Philippe-Eugène), en rem- 
placement de M. Je médecin capitaine Renaudat, promu. 


inscrit au 
Bousquet, 


inscrit au 
Picamoles, 


Service des poudres. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1953.) 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de {re classe des poudres 


ee 


Les ingénieurs en chef militaires de 2° classe des poudres: 
M. Bolle (Jean), en remplacement de M. Carrière, retraité, 
M. Tavernier (Paul-Victor), en complément d'effectifs, — Main- 
tenu. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2e classe des poudres. 


E 


Les ingénieurs militaires principaux des poudres: 
M. Albert (Henri-François-Auguste), en remplacement de M. Arribat, 
promu. — Maintenu. 
M. Domain (Louis-Marie-Georges-André), en 
M. Paul, promu. — Maintenu. 


remplacement de 


Au grade d'ingénicur militaire principal des poudres. 


Les ingénieurs militaires de {re classe des poudres: 
9% tour (choix). M. Frejacques (Claude-Jacques), en remplacement 
de M. Escard, promu. — Maintenu 
fer tour: (ancienneté). M. Louiton 
remplacement de M. Grison, promu. — 
2e tour (choix). M. Michel (Louis-Gabriel)}, en 
M. Tabouis, promu. Maintenu. 


{Alexar re Lo li 
Maintenu 


Emile), en 


remplacement de 


Au grade d'ingénieur militaire de {re classe des poudres. 


Les ingénieurs militaires de 2e classe des poudres: 
2e tour (ancienneté). M. Delacarte (Jean), en 

M. Boileau, promu. — Maintenu. 

3 tour (choix). 





promu, — Mainlenu. 


remplacement de 


M. Callou (Michel), en remplacement de M, Reure, 


du / 


# « 
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ERPPECELELL LT 


is si sms ms 

















6244 


.— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Juillet Œs 


) 





Au grade d'ingénieur chimiste principal du service des poudres. 


Les ingénieurs chimistes de {re classe du service des poudres: 

M. Fabre (René-Emile-Emmanuel), en remplacement de M. Bris- 

saud, intégré dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. — 
Maintenu. 

M. Lang (François-Michel)}, en 

intégré dans le corps 


Mainlenu, 


remplacement de M. Cheylan, 
des ingénieurs militaires des poudres. — 


© 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudreries. 


M, l'ingénieur de 1re classe des travaux de poudreries Cabarbaye 
(André), en remplacement de M. Rougier, promu, — Maintenu, 


Au grade d'adjoint administratif en chef du service des poudres. 


M. l'adjoint admin'stralif principal du service des poudres Menes- 
guen (Corgntin), en remplacement de M. Verseux, retraité, — Main- 
tenu, 


Au grade d'adjoint administrati[ principal du service des poudres. 


M. l'adjoint administratif de fre classe du service des poudres 
Barrau (Jean-Pierre), en remplacement de M. Chapelle, promu. — 
Maintenu, 


Au grade d'adjoint administratif de 1re classe du service des poudres. 


5e tour (ancienneté), M. 


service des poudres Aynie 
ment de M. Eriot, 


l'adjoint administratif de 2° classe du 
(Edmond-François-Julien), en remplace- 
promu, — Maintenu, 


Service des essences des armées. 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1953.) 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


M l'ingénieur de 1re classe des travaux Rives (Pierre-Jean-Jules). 





Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux. 
Les ingén 

M. Bourdel 
M. Aimadieu 


ieurs de ?° classe des travaux: 
ter tour (ancienneté). 
‘Guy-Henri), 2e tour (choix). 


Jean), 


Au grade d'adjoint administratif principal, 


M. l’attaché 
Jules), 


d'administration de fre classe Monier (Jean-Ienri- 


7» — 
vu 





Décret du 9 juillet 1953 portant promotions d'officiers de la gendar- 
merie nationale en situation de non-activité par suppression 
d'emploi, 





Par décret en date du 9 juillet 1953, sont promus à titre définitif 
à l'ancienneté, hors des cadres, les officiers en non-aclivité par sup- 
pression d'emploi dont les noms suivent: 


ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1953.) 


Au grade de 


Les lieutenants: 


capuaine, 


M. Colle (Henri), commandement de la gendarmerie nationale de 
Ja %° région militaire à Lyon. 
M. Coirier (Marcel-René-François), commandement de la gen- 


darmerie nationale de Ja 3° région militaire à Rennes, 


+ © +- 





Décret du 9 juillet 1953 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 9 juillet 19593, sont nommés, pour prendre 
rang du fer avril 1953, les personnels suivants, titulaires du brevet 


de P. M. S.: 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
MM. les 


Claverie (Raymond-Jacques), 
te région. 


médecins aspirants de réserve: 
Motte (André-Jean-Emilien-Paul]), 
9% région. 


Tricoire (Jean-René), 10e région. Jautreau (Albert-Charles), {re né- 
Elbaz (Claude-Raymond), 40e ré- gion. 

gion. Costa (Norbert), 5° région. 
Bastide (Guy-Jean-Louis), 5° pré- | Cabanieu (Guy-Maurice), 

gion, Autriche. 


Sauvé (Marcel-Michel), 9 région, 











——_. 





Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 





MM. les pharmaciens aspirants de réserve: 
Rigal (Claude-Jean-Paul), Maroc. | Dubois (René-Pierre), %œ ré: 








Au grade de dentiste sous-ieutenant de réserve. 





MM. les dentistes aspirants de réserve: 


Marre (Louis-Pierre), 5° région. Chabaud (Jean-Emile-Ern 
Migout (Jean-Joseph-Jules), 9% ré-| 5° région. | 
gion. 








Au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve. 





MM. les vétérinaires aspirants de réserve: 


Barbezier (Joseph), 10e région. Goïimard (Guy), {re régior 
Faliu (Louis), 5° région. Cazaubon (Pierre), 5 résior 
Montlaur (Pierre), Maroc. Charrois (Claude), 5 régi: 


4 ee 



















Commissariat de la marine, 









Par arrêté du secrétaire d'Etat en date du 27 juin 19%, obtient 
un avancement en cjasse dans le personnel civil administratif de 
gestion et d'exécution de la marine, pour compter du 1 mai 1953, 


M. Chamaillard (Adolphe), agent administratif adjoint de {re classe, 
Cet avancement donnera lieu au rappel de traitement correspon. 


dant. 
+ @ + 
















Directions de travaux de la marine. 














Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 27 juin 1%; 

Est avancé à la {re classe {1er échelon) de secrétaire administrati 
des directions de travaux, pour compter du 5 mai 1953: 

M. Fromentin (René), secrétaire administratif de 2° classe, en 
remplacement de M. Grégis, retraité. 








Sont avancés en échelon dans le corps des secrétaires administre 
tifs des directions de travaux: 
a) Les secrétaires administratifs principaux : 
MM. Robin (Ange), au 2e échelon, du 21 avril 1953. 
Corbel (François), au 2 échelon, du 1er juin 4953, 
Gourd (Arsène), au 2e échelon, du 18 juin 1953. 










b) Les secrélaires administratifs de {re classe : 

MM. Quillien (Pierre), au 2e échelon, du 21 avril 1953. 
Métras (Roger), au 2° échelon, du 26 avril 1953. 
Lescop (Paul), au 2 échelon, du 26 mai 1953. 
Michon (Maurice), au 2e échelon, du 30 mai 1953. 
Tanguy (Pierre), au 2° échelon, du 13 juin 1953. 
Kerros (René), au 2 échelon, du 1° juillet 1953. 









c) Les secrélaires administratifs de 2e classe : 

MM. Leray (Francis), au 6° échelon, du 11 avril 1953. 
Buzaré (François), au 6° échelon, du 21 mai 1958. 
Savin (Guy), au %æ échelon, du 1er mai 1953. 
Maggio]ini (Francis), au 3 échelon, du 13 mai 1953. 


—————(@ @——— 










Par arrèté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 27 juin 195, 
sont nommés dans le corps des secrétaires administratifs de la 
marine, branche « Directions de travaux », pour compter du {+ jen- 
vier 1939: 







A l'emploi de secrétaire administratif] de 2e classe (4e échelon) 





M. Didieux (Camille), agent administratif principal de 2e classe. 





A l'emploi de secrétaire administratif de 2 classe (2e échelon). 
M. Cipriani (Thomé), agent administratif de 2 classe. 


Si des modifications statutaires dans la situation du corps des 
agents administratifs de la marine intervenaient ultérieurement, une 
option serait ouverte aux deux fonctionnaires faisant l’objet du 
En arrêté, pour leur permettre, soit de demeurer sous le statut 

À — le décret du 20 janvier 1950, soit d’être replacé dans leur 
corps d'origine ;: dans ce dernier cas, leur carrière serait reconstituée 
comme agent administratif. 

nt. * 







Le 





ee 
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mo en. ‘ 
Viarrouge ({Claude\, s s-lieutenant d'adm stration de réserv [me 
Contrôle de l'administration de la marine. vice de santé C. A. R. n°8 
Donnadieu (Pierre), sergent, Se section €, O0. M. A. 
” Tardy de Montravel (Maurice), sergent, 32e section C. 0. M. A. 
Par décision en date du 6 juillet 1953, la liste d'aptitude au grade Godec (Goulven), sergent-chef, 41e S. I. M. 
de contrôleur de 3° classe établie à la suite du concours qui s'est bDucos ‘Re my), sergent-chef, fe S. I, M. 
ouvert le 5 juin dernier comprend, dans leur ordre de mérite: Lamaison (Paul), sergent-major, service de santé des F. F. A, 
MM. le médecin de {re élasse Brun. Cotrian (François), sergent-chef, service de santé des F. F, A. 
le commissaire de {re classe Mennessier, Galé (Claude), sergent, service de <anté des F. F. A 
le commissaire de {re classe Vié. Le Joncour (Yves), sergent, service de s des F. F. A 
le commissaire de 4re classe Varloud. { rar s in), maréchal des "Is \ior Je npag A 
L ue g üer F | 
Le nombre de places mises an concours ayant été arrêté à Médard Jean-Pierr ad il ? . ’ ds 
deux par décision du secrétaire d’Etat à la marine en date du £ , ï l 4 , ‘ x 
90 novembre 1952, MM. Brun et Mennessier ont été déclarés reçus ; sA “où 
{art. 5 du décret du 13 juin 19). Ces candidats se présenteront à l'hôpital militaire d'instruction du 
PT, Val-de-Grâce à Paris, le 27 juillet 195%, à sept heur juaral in, 
Be ‘à. de pour le début des épreuves orales 
6 -—  — 
intendance. b: 
sé A À + ; : Liste, par ordre alphabétique et par catégorie, des candidats au 
Additif au Journal officiel du 2 juillet 1953, page 5862, 2e colonne: concours d'admission aux écoles des services de santé militaires 
à en 1953 (section pharmacie) déclarés admissibles à la suite des 
TROUPES MÉTROPOLITAINES épreuves écrites et autorisés à subir les épreuves orales et pra- 
tiques. 
nl Intendance. 
de 
53 Au grade de sergent-chel. 
, : 
Ajouter: 1° Drest, hôpital maritime. 
n. Le sergent: 
Labarrière (Georges-Aimé), exploilation, f5le compagnie de C. O. Le 27 août 1953, à huit heures, 
M. A. : : 
(Tableau infanterig Indochine, changement d'arme d'office, à inter- 9" LAIGGONE « SIAGIAI6 », 
taler entre les sergents Coppin et Durand.) Antoine (Rernard-Fugène), | Hervier (Jean-Chark s'y 
© +- Cavalan (Jean-Claude | Presles (Jean-Marit à 
banjou {Bernard-Philippe), | Rannou (Joseph), U 
Guillarm  (Bernard-Pierre). l Urvoas (Emile-Joseph'. ' 
d Troupes coloniales. ù 
N DS Ai L) Catégorie « 4 inscriptions s 
til Le M rt 
s. F $ A : ; e Moan (Robert\, 
Par décision en date du 4 juillet 1953, est inscrit au tableau d'avan- sécie À 
» 0 itre “epti el (Indochine): à A 
n tement et nommé à titre exceptionnel (Indochine) : 20 Rochefort, hôyital maritime. { 
Infanterie coloniale. Le 2 septembre 1953, à huit heures, 
, (Pour compter du fer juillet 1953.) a) Catégorie « Slagiaire », 
ne Clerc (Michel-Jean) | Lagoutte (Claude-Rernard) se 
Au grade d'adjudant. \£ 1 nard). 
nu et ; besbordes (Michel-Jean). | Le Quéau (Louis-Jacques), , 
Le sergent-chef Favier (Yves) (1 blessure, & cita‘ions, prisonnier Fournié (Jean-Lou s). | Pujo (Pierre). : 
évadé, médaille militaire à T. E.). pren. (RSR). | Reÿnier :Léo-Jean). die ' 
Re 4 ‘acon 'au:-Jean), | Saint-Blanca:r Jacques-Charies}, x 
2 
3° Toulon, hôpital maritime. 
Liste des candidats admis à subir les épreuves orales des concours Le & septembre 1953. à huit heure 
d'admission à l’école navale et à l'école des élèves officiers de ; ak: RTE M Et: JE ei + 
marine en 1953.  Calégorie « Stagiaire 
Pet Alexandre-Marie). | Surquin {René-Marcel). 
Re. cg Led ai os écugis (André-César). ‘con (Gabrie 
Reclificatif au Journal ofjiciel Au 5 juillet 1953, page 5986, para- Ress u nr — . Vaccon (Gabriel-Gaston). e 
graphe III, au lieu de: « De Andolenke (P.), Russe », lire: « De Le Gall (Gérard-Philinpe) Vauzelle (André-Emile), f 
Andolenko (P.), Russe »: paragraphe V, au lieu de: « Betherel Orsini {Francois-Noi | Vecchioli (Georges-Frat } $ 
parties: Rieu (J.-C.) », lire : « Botherel (R.-H.-L.-M.), Riou Revol (Jacques ; | Vest (Ciaude-Juss se 2 
O.-C.) ». " à À 
,.. ï° Paris, hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, ne} 
« * 
n 2 ent nhe 1, ? s ‘0 ré Ca * 
Liste des candidats admis à subir les épreuves orales du concours Le 1i septem , ne —{ 
d'admission à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens en 1953. a) Catégorie « Stagiaire » =. À 
Fougeras-Lavergnoile (Pierre). 
, Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1%3, page 5%7, para- A+ Catésorte blood 
à &raphe If, ‘au lieu de : « Neugué {A.-M.-J,) », lire: « Nougué {A.-M.-J.) ». P} Cntegere « 13 Inscripiions es, 
1 s d + © à — — Martin !Andrée-Léa) 
—É., 
Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales du Liste de. cn hédbéiions didat ! : 
concours d'admission à la section administrative de l'école du » e a'pnañetique, des candidats admis à subir les 
* : : : épreuves orales du concours d'admission à l'école de l'air (élèves 
service de santé militaire. 2x . : 
officiers des bases de l'air, recrutement direct) en 1953. 
; (Décision ministérielle n° 4.921/EMP/5 en date du 9 juillet 4953. 
j L 
Le Menn (Jean), sergent-major, {re S. I. M. ——— 
Carrière (André), sergent-chef, 4e S. L M. 
s Gay (Gilbert), sergent-chef, {re S. I. M. Argenton (Philippe-M.-D.), [Ci iverie (Francis-J.-J.). 
8 Talion Jean), sergent, {re S. I. M Arnaud (Louis-A.). Colinet (Jean-Y.). 
u Gallois (Marcel), maréchal des logis chef, 46° compagnie du Q. G. Bardu {Robert-G.-F.-L.). | Courtieu tobert-J.-L.). 
L Defranoux (Daniel), sergent, C. A. R. n° 1. Boivin ‘{Pierre-R.). | Delaby (Gérard-J.). 
À Beuve (Albert), sergent-chef, % S. 1. M. Bolland (Cuy). | Durand (Michel-R.-R.). 
Rochelet (Léo), sergent, 3° S. 1. M. De Bonald (Jean-J.-M | F uché (Claude). 
— narat (Henri), sergent, G. R. E. T. n° 6, Borel ‘Jean-M). | Frat (Jean François-M.-C.-M.ÿ, 
Velin (Jacques), maréchal des logis chef, école de sous-officiers de Bourc (Jean). Frûülich (Michel-J.-M), 
Strasbourg. Causse (Paul-E.). Gambotti {ean-L 
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Gilles (Jean-Paui-G.#.). 
Grasset-Morel (Bernard-Y.-0.-M.). 
Grolleau (Michel-A.), 
Gruet (Pierre-A.). 
Hervé CAlain-J.-C.),. 
Jaillet (Jean M.), 
Jan (Claude-R.). 
longlez de Ligne 
Lafitte (Jean-G.). 
Lartigue (Bernard-P.-E.). 
Laurent (Henri-G.-J.). 
Le Goff (Wichel-P.-M.). 
Marin Dubuard (Auguste-M.),. 
Maroni (Serge-M.). 
Millet (Jacques-F.-M.). 
Mollard-Chaumette (Georges). Tizon (Jean-B.S.). 
Novat (Maurice-P.-M.), Walet (Marcel-A.). 
rales dn concours se dérouleront à partir du mardi 
à huit heures précises, au centre de Paris. école 
érieure de l'aéronautique, 32, boulevard Victor, 
(imétro: porte de Versailles ou place Balard). 


Oliveau (Bernard-Y.). 
Perez (Michel-J.). 
Plamont (Bernard-R.). 
Pourthier (Jacques-R.Æ.). 
Pronost (Henri-J.-R.). 
Prud'homme (Jean-8.). 
Quéau (Yves-G.-P.), 
Rayssac (Jean-E.-M.Æ.). 
Roess (Claude). 

Rojon (Henri-G.). 
Sanguinetti (Jacques-A.-F.). 
Signoret (Claude-X.-E.). 
Sitri (Clamde-M.). 

Tequi (Pierre). 

Thiriot (Guy-M.-A.). 


(Gilles-P.-1.-M.). 





Les candilats figurant sur la présente liste devront se présenter 
eure et date indiquées ci-dessus, porteurs des pièces suivanles : 

d'admissibilité (1). 

d'identité avec photographie. x 

donnant droit aux majorations de points. 


ettre 


ls devront, en outre, se munir de l'équipement nécessaire pour 
effectuer les épreuves d'éducation physique. 
(1 te lettre, 


à in des € 


donnant toutes Instruetions utiles, a été adressée 


andidats figurant sur la présente liste. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Régies d'avances. 


Le ministre des finances et le ministre du budget, 

Vu le décret du ?9 septembre 1935 réorganisant le 
alcools sous la forme d'une régie commerciale ; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 fixant l'organisation administra- 
live et financière du service des aKoo!s; 
Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et de recettes inslitutes pour le payement de dépenses et la per- 
eplion de recetles imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 22 mai 196 fnstituant des 
vice des alcools; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
res} abilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 

aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
1 annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
1 des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le cautionnement im- 


sé à ces agents, 


service des 


régies d'avances au ser- 


burdl 


Arrèlent: 


service des alcools, 11, rue 
nces pour le payement des 


titué, dans chacun des entrepôts du service 
rvice Alger, une régie pour le 
s dépenses et de la rémunération des ouvriers 


des alcools à 


avances susceptibles d’être 


Art, 9. — Le montant maximum des 
u j ! \iré prévues aux arli- 


x titu des régies d'avanres 


ERP su! 
125.000 F. 
.000 .000 
.000.000 
.000.000 
600.000 
.000 .000 
.000 .000 


dans les 


"un 
1954. 


mois et 


t 


ment imposé aux régisseurs 
l'indemnité de responsabilité suscep- 
liés nformément aux dispositions 
1952, 


Le montant dn cantionn 
:t que le taux de 
re à louée. 


vpiembre 


sont 


‘ Au > mai 1916 


| 





Art. 6. — Le directeur et le chef de la comptabilité général. 
comptable du service des alcools, sont chargés, chacun en + 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera pui 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1953. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par déléga! 
Le directeur de la comptabilité put 
Pour le directeur de la comptabilité pu 


Le che] de service, 
ROLLES, 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par dékgation: 
Le directeur du personnel et du matériel, 
RENAUD. 
—— 0 6 2—————— 


Le ministre du budget et le ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1952 portant institution d' 
d'avances au service du cadastre (usine des reprod 
tirages de Saint-Germain-en-Laye) ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régi 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de 4 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, a 
annexes, aux budgets des établissements publics natio 
comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 41952 fixant les taux de 
de responsabilité susceptible d'être alloute aux régisseur: 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de 
budgets annexes, des budgets des établissements publics 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêlent: 

Art. 1er, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 22 n 
1952 sont abrogées et remplacées par les disposilions suiv: 

« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibl: 
consentlies au régisseur est fixé à six millions de francs. 1l « 
justifié dans le délai d’un mois et dans les conditions pri 
le décret n° 51-135 du 5 février 1951. » 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 22 novemir 
1952 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivant 

« Art. 3, — Le régisseur est nommé par arrêté du mi 
budget. 11 est assujetti à un cautionnement qui peut être 
en numéraire, en rentes sur FEtat ou remplacé par la yar 
fournie par l’affiliation à une association française de ca 
ment muluel agréée et perçoit une indemnité de respon:ai 
montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixe 
mément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952. » 

Art. 3. — Le directeur général des impôts et le directeur 
comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le conerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 0/, 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1953 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalior 
Le directeur de la comptabilité pui 
; G. DEVAUX. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et du matériel, 

RENAUD. 

—# © $—— 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du fer juin 1953, M. Ferrand (Marcel), admini*t 
civil de classe exceptionnelle, chef de service à l'administration 
trale des finances, est placé en service détaché, pour une pér 
maximum de einq ans, auprès du ministère des travaux publ 
transports et du tourisme, en vue d'exercer des fonctions à la So 
nationale des chemins de fer français. 

Le présent arrélé à son el'et à compter du fer juin 1953. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 6 juin 1953 portant attribuion de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales. 


. 


Arrêtés portant promotions et nominations | 
(officiers de l'instruction publique et officiers d'académie). 
Ces texies sont publiés au numéro 42 du Bulletin officiel des déco 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 
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à à 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





pécret du 9 juillet 1953 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de déviation de la route nationale n° 7 au territoire de 
Valence et de Bourg-les-Valence. 





Par décret en date du 9 juillet 1953, sont déclarés d'utilité publique 
tes travaux de déviation de la route nationale n° 7, entre les points 
kitemétriques 95,300 et 103,375, sur le territéire des communes de 
valence et de Bourg-les-Valence (Drôme), conformément aux dispo- 
sitions du plan, qui restera annexé au présent décret 

L'expropriation des terrains nécessaires aux travaux de celle 
déviation devra étre accomplie dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent décret. 

La déviation définie ci-dessus sera classée dans Ja voirie nationale 
à dater du jour de son ouverture à la circulation. 


D & + 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du 27 juin 14953, les fonctionnaires désignés cl-dessous 
sont nommés régisseurs d’avances au service ordinaire des ponts 
et chaussées du département du Jura: 

a) Pour“le payement des menues dépenses afférentes aux parcs 
{achat de pièces de dépannage, remboursement de ports de colis, 
communications téléphoniques, délivrance de cartes grises, etc.) : 


M. Evrot, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 1.000.000 de 
francs. 

M. Tournier, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 1.000.000 de 
francs. 

b) Pour le payement des dépenses afférentes au fonctionnement 
des chantiers de chômage: 

M. Bulabols, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 1.000.000 de 
francs. 

M. Utile, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 1.000 000 de 
francs. 

ll sera justifié des avances consenties dans le délai d'un mois et 
dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 
ublique. 

p Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs ainsi que le 
montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de leur être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
w2 septembre 1952. 
Les arrêtés des 2 avril 1951 et 27 août 1952 sont annulés, 
62——— 


Par arrêté du 27 juin 41953, sont nommés régisseurs d’avances 
du service ordinaire du départernent du Pas-de-Calais les fonction- 
naires dont les noms suivent: 

Pour le payement des salaires des ouvriers rouliers, menues 
dépenses, dépenses accessoires d'entretien intéressant les routes 
nationales: 

M. Vasseur (Robert), adjoint technique principal, chef comptable, 
ingénieur en chef (Arras), 50.000 F. 

M. Morenval (Paul), ingénieur des travaux publics de l'Etat, chef 
de bureau Arras-Ouest (Arras), 50.000 F 

M. Sacquépée (André), adjoint 
50.000 F, 

M. Duroyon (Eugène), ingénieur des travaux publics de l'Elat, 
suhdivisionnaire (Samer), 50.000 F. 

M. Laur (Etienne), ingénieur des travaux publics de l'Etat, subdi- 
visionnaire (Cambrin), 200.000 F, 

M. Debienne (Henri), ingénieur des travaux publics de l'Elat, subdi- 


technique principal (Calais), 


» 


visionnaire (Carvin), 400.000 F 
Il sera justifié des avances consenties dans le délai d'un mois et 
dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 
ublique,. 
, Le montent du cautionnement imposé aux régisseurs ainsi que le 
montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de leur être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. . 

Les arrêtés des 14 décembre et 3 août 1951, 27 août 1952, relatifs 
aux nominations de régisseurs d’'avances du service ordinaire du 
département du Pas-de-Calais, sont annulés. 

— — © © ©——— 


Par arrêté du 27 juin 1953, M. Quilot (Ernest), auxiliaire de bureau 
à Autun, est nommé régisseur d'avances pour le payement des 
Salaires et indemnités des chauffeurs du parc à matériel de l'arron- 
dissement de l'Ouest; le montant maximum des avances à consentir 
est fixé à 500.000 F. 

, ll sera justifié de ces avances dans le délai d'un mois et 
oué les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 

ublique, 


Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi que le 


montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 

Les arrêtés des 6 août, 17 décembre 1945, 22 mars, 17 avril, 


ne mes —— 





Par arrêté du 27 Juin 1953, M. Jean (Roger), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat, est nommé régisseur.de reçettes pour la perception 
des cotisations au conseil supérieur des transports et au comité 
technique départemental des transports des Landes. 

I1 sera justifié du montant des receties dans les conditions prévues 
par les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté interministériel du 20 juin 1950 


Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi que le 
montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
allouée sont fixés conformément aux disposilions de l'arrêté du 
12 septembre 1952, = 


L'arrêté du 24 août 1950 est annulé. 
OS  - — 





Par arrêlé du 27 juin 1953, l’article {+ de l'arrêté du 93 avril 1951, 
relatif aux nominations de régisseurs d'avances du service ordinaire 
du département du Haut-Rhin, est modifié comme suit: 

« M. Marion (André), ingénieur des travaux publics de l'Etat, est 
nommé à compter du 4er juillet 1953 régisseur d'avances du service 


ordinaire de la subdivision de Masevaux, département du Haut-Rhin, 
en remplacement de M. Bretteville (Roger), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat, affecté dans Je département de Seineet-Oise, » 


(Le reste sans changement.) 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 juillet 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 7 juillet-1953, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l’industrie et du commerce, vu la déclaration du conseit 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 5 mai 1%* 


portant que la promotion du présent décret est faite en conformi'é 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des minis're3 
entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à 
ütre exceptionnel. 
Au grade d'officier. 
M. Moreau (Jean), directeur général de l'office national industriel 


de l'azote, Chevalier du 11 décembre 1946, Titres exceptionnel 


+ © de 
+, 





Décret du 8 juillet 1953 portant remplacement d'un membre 
du conseil des mines de la Sarre, 





Par décret en date du 8 juillet 195%, est nommé membre du 
conseil des mines de la Sarre, à titre de représentant du ministre 
des affaires étrangères: ; 

M. de Courson, conseiller des affaires étrangères, en remplace 
ment de M. Maillard. 


te. de. 
LA 2 d 





Agrément de générateurs d'acétylène, 
Par arrêté en date du 7 juillet 1953, est agréé sous le no 255 !e 
générateur d'acélylène à contact et à haute pression, type 3 C'- 


R. 1. C., construit par la société Siga, 19, rue Claude-Terrasse. À 
Paris ({ü), tel qu'il est défini sur les plans et l'état descriptif 
annexés à l'arrêté d'agrément, 


— 2 -——— 


Par arrêté en date du 7 juillet 1953, est agréé sous le n° 256 le 
nérateur d'acétylène à contact et à haute pression, type 5 C' - 
I. C., construit par la société Siga, 19, rue Claude-Terrasse à 
Paris (16°), tel qu'il est défini sur les plans et l'état descriptif 
angexés à l'arrêté d'agrément. 


À. de 
LÉ 2 





Liste des sociétés coopératives d'artisans et d'artistes admises au 
bénéfice des travaux réservés pour la période de juin 1953 à juin 
1954, en application de la loi du 17 janvier 1935. 





Le ministre Jde l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 17 janvier 1935 réservant aux coopératives d'artisans 
et d'artistes une parlie des travaux faisant l'objet des adjudications 
et marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, des départements, 
des communes et des Ctablissements publics de bienfaisance et 
d'assistance; 

Vu le décret du 13 août 1926 fixant le3 modalités d'application de 
la loi du 417 janvier 1935; 

Vu l'arrêté du 4 mers 1937 fixant les conditions à remplir par ies 
sociétés coopératives artisanales et par les sociétés coopératives d'ar- 
tissns d'art et d’arustes pour figurer sur les lJisles prévues par 





6 juillet, 22 juillet 1946 et 16 septembre 1948 sont annulés, 
1 QD — 


les articles 3 et 8 du décret du 13 août 19%, 
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Arrète : 


Art, fo, — Les sociélés coopératives d'artisans et d'artisies ct- 
dessous énumérées sont insecrles sur la liste prévue par les articies 
3 et 8 du décret du 13 août 1996 relatif aux travaux réservés à ces 
sorifiés dans les adyudicalions et marchés de gré. à gré passés «v 
nom de l'Elat, des déparlements, des communes et des établisse- 
wents publics de bienfaisance el d'assistance : 


A. — Sociétés coopératives artisanales. 
sisne. 
Socïélé coo,érative des artisans de l'Aisne, 41, rue du Châteaa- 
d'Ailbâtire, Soissons, 
Allier. 
Coopérative artisanale de l'Allier, %0, rue Elysée-Reclus, Mountluçsyn 
Alpes (Basses-). 


« Provence-lâätiment », société roupérative des maîtres artisans du 
bâtiment, 3, boulevard de lu Plaine, Manosque. 


« Alpes Provence », coopérative artisanale du bâtiment, le Mont- 
d'Or, Manwusque. 
Ardennes. 


Coopérative artisanale des Ardennes, 5, place Ducale, Charicville. 
L } L 


Calvados. 


Conpérative artisanale de travaux de Falaise, 15, rue des Ursulines, 
Falaise, 

Coopérative artisanale de travaux de Livarot, 70, rue du Maréchal- 
Foch, Livarot. 

Coopérative artisanale de la Suisse normande, Condé-sur-Noireau. 
ciété coopéralive artisanale de Cabourg, avenue Piat, Cabourg. 


Cher. 
Société coopérative artisanale de construction et d'achat du bâti- 
ment du Cher, 40, rue Moyenne, Bourges, 
Gard. 
Sotété ronpérative artisanale de vente de matériaux de construc- 
on et d'entreprise du bâtiment, 20, rue de Sauve, Nimes. 
Ille-et-Vilaine. 
Coopérative interprofessionnelle des maîtres artisans du bâtiment 
d'Ilc-et-Vilaine, 12, rue de Brest, Rennes. 
« Les Arlisans réunis des trois-villes », coopérative artisanale, ave- 
nue Louis-Marlin, Saint-Malo. 
Loir-et-Cher. 
Enciété coopéralive artisanale de Loir-et-Cher, 2, rue Saint-Martin, 


lois. $ 
Loire. - 
Société coapérative des artisans menuisiers et charpenliers de lar- 
rondissement de Roanne, 3, rue Brison, Roanne, 
Société coopérative artisanale des tisseurs de Charlieu et de la 
région, boulevard Thiers, Charlieu. 


Coopérative artisanale des tisseurs de Saint-Juiien-Molin-Molet'e, 
sain!-Ju'ien-Molin-Mo:ette, \ 


Marne. 
ocitlé coopérative artisanale « La Châlonnaise », 4, rue de l’Hôtel- 
de-Ville, Châlons-sur-Marne. 


« la Charmpenaise », société coopérative artisanale du bâtiment, 
42, rue Croutelle, Reims, 


& 
i 


Morbihan. 


Soriélé coopérative artisanale du bâtiment de l'arrondissement de 
Lorient, ?, rue Colbert. Lorient. 


Nièvre. 
Coopérative des artisans nivernais, 28, quai Foch, la Charité-sur-Loire. 


Nord. 


Sociélé de enopération des artisans de la région du Nord {S. C. A. N.), 
lu, rue des Arts, Lille. 

Société coopérative artisanale du bâtiment du département du Nord, 
6, rve Fourmente}, Lille. 

Coopération bonnetière du Nord, "3, rue Faidherbe, Lille. 

« Les maitres artisans tisseurs des Flandres et du Cambrésis », 32, rue 
Saint-Vincent-de-Paul, Roubaix. 

Coopérative artisanale du bâtiment de la région d'Hazebrouck, 2 bis, 
rue du Vieux-Berquin, Hazebrouck. 

Pas-de-Calais. 

£Socicté coopérative des artisans du Pas-de-Calais, 16, rue du Marché- 
tux-File ls, Arras. 2 

Socitté française « Botrico” », 19, rue de la Gaieté, Hénin-Liétard. 

« Copartex », société coopérative artisanale textile, Berles-au-Bois, 


Rhin (Bas-}: 
odel », coopérative des électriciens d'Alsace, 6, impasse du Mai, 


18. 


{ 
5 
oi 





Rhin. (Haut-). 


« Coopehar », société aoapéralive des patrons charrons. fur- 
constructeurs de véhicules, 56, rue du Printemps, Mul 


Rhône. 


« Capam », coopéraiive de: artisans menuisiers-charpentier: 
Bellecourt, Lyon. 


Union des carreleurs du Phône, 15, grande-rue Saint-Clair 
Société des tisseurs de Lyon « Sotily », 42, rue Mulet, 1; 


e Seine. 


Société centrale pour le développement de l'artisanat 
19, rue Cambacérès, Paris (8e). 


Groupement artisanal du bâtiment « Gaba », 3, rue du 
Mercier, Paris (9°). 


Coopérative artisanale des peintres en bâtiment « Capeb 
Normandie, Paris (3°). 

Socicté cooptralivse artisanale de travaux de peinture « L'| 
6, rue de l'Equerre, Paris (20°). 

Coopéraÿve artisanale d'électricits, 6%, rue La Fayette, Pa 

« Les Artisans d'art de l’ameublement », 26, rue de (: 
Pasis (tte). 

« Union artisanale du cuir », 16, rue Oberkampf, Paris (11: 

Société coopérative des conserveurs de l'artisanat familial « Socca’ 
19, rue Cambacérès, Paris (8°). 


Coopérative artisanale da Chambon-sur-Lignon, 146, cil: 
Paris. (9e). 


L 
Seine-luférieure. 


Société coopérative des artisans de la Seine-In'érieure, S{, r 
Rouen. . 


Svine-et-Qise. 
Soeiété coopérative de l’artisanat de Seine-et-Oise, 29, rue de R 
Paris (Se). 
BR. — Sociétés coopératives d'artistes. 


Société cooptrative d'artistes peintres « Atelier d'art mural 
Brune, Paris (14°). 


Art. 2. — La validité de l'inscription des snciétés susvi- 
réserve des radiations qui pourraient être décidées, prendra fl 
J0 juin 1954. É 

Fait à Paris, le 8 juillet 1953. 


ee 


JEAN-MARIE LOUVEL, 





instruments de mesure. 


Par arrêté du 7 juillet 1953, les fonctionnaires du service des ins 
truments de mesure ci-après désignés ont été promus : 


A la tre classe de son grade, 


M. Ambard (Maurice), directeur de circonseription régionale du ser- 
vice des instruments de mesure à Nantes, à compiler du 
4er avril 1953. 


A l'échelon après six ans de son grade. 
M. Plunian (Emile), ingénieur de 1re classe à Paris, à compter du 
30 mai 1953. 
A la îre classe de son grade. 


M. Levenes (Louis), inspecteur divisionnaire à Vannes, à 


‘ornpter 
du fer février 1962. 


A la ire classe de leur grade. 


Antonini (Pierre). inspecteur à Albi, à compter du #6 janvier 1953 
(compte tenu d'un reliquat d'ancienneté pour services militaires 
de 3 mois). . 

Servant (Armand), inspecteur à Dax, à compter du 16 mars 195 

Perrat (Guy), inspecteur à Villefranchesur-Saône, à compter du 


_ 


7 mai 1953. 


A la 2 classe de leur grade. 
MM. _ 

Rochelet (Raymond), mspecteur à Bordeaux, à compiler du 1° jan- 

vier 1953. . 
Giffard (Guy), inspecteur à Rouen, à compter du 4e janvier 1% 
Moinet (René), inspecteur à Paris, à compter du 22 janvier 15. 
Cohen (Saül), inspecteur à Montpellier, à compter du 9 février 195? 
Rochet (Robert), inspecteur à Lons-le-Saunier, à compier du 

23 avril 1955. 
Taunay (André), inspecteur à Corbeil, à compter du 4 mai 19%. 
Seveyrat (Roger), inspecteur à Montpellier, à compter du 9 mai 1933. 
Chereau (Marcel), :nspecteur à Auxerre, à compiler du 11 juin 19%; 
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RE 
A la % classe de leur grade. 


PS — (lefn), inspecteur à Mantes, à compter du 7 janvier 1958. 
plancade (Maurice), inspecteur à Toulouse, à compter du ?1 jan- 
vier 1953. 

Renouf (Robert), inspecteur à Paris, à compter du 9 juin 1953. 


A la !* classe de leur grañe. 
MM 
Crepieux (Emile), inspecteur à Cambrai, à compter du 19 avril 1953. 
Meynard (Georges), inspecteur à Paris, à compter du 7 juin 1955. 


A la 6* classe de son grade. 


M. Charier (Jean), inspecteur à Pofliers, à compier du % février 1953 
compte temu d'un :eliquat d'ancienneté pour services militaires 
de 4 mois 6 jours). 


La us 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 19 juin 195 

M. Tailleutou {Guslave-Maurice), agent technique des eaux e* 
{oréts de 7° éche.on à Cheurfus (Constantine); est intégré, sur sa 
demande, avec ses grade et échelons actuels, dans le cadre métro 
poliltan des agents technmiqurs des eaux et forêts, et aflecté à 
Litet-Mixe (Landes), maison forestière de Yous-Nord, triage ne 
jaspection des eaux et forêts de bax. 

M. Boulanger (Paul-Perre), agent iechnique des eaux et forèts 
de 7° échelon à Orléansvilie (Alger, maison forestière de Montagnes- 
Rouges, est intégré, sur sa demande, avec ses grade et échelons 
actue:s, dans le cadre métropolitain des agents techniques des eaux 
et forêts, et affecté à Porto-Vecchis (Corse), maison forestière de 
Xarghèse, triage m° 69, inspection des eaux et forêts de Sartène. 

—— À 2 © — 


74, 


Par arrêté en date du 19 juin 1953, l'arrêté ministériel du 5 mars 
4153 (additif du 14 avri: 1953) est modifié en ce qui concerne l'affec- 
talion de M. Berceaux (René), agent technique des eaux et forûts 
à Saint-Sauveur (Meurtne-et-Moselke), maison forestière de !n Bou- 

uze, triage n° 115, inspection des eaux et forêts de Lunéville. 

M. Berceaux (Rent) est aflecté à Gerwéviller {Meurthe-et-Moselie 
trage n° 97, inspeclion des eaux et forêts de Lunéville. 

6-2 &—— 


Par arrêté en date du 19 juin 1953, l'arrûté ministériel du 
1953 (additif du 1 avril 1953) est modifié en ce qui 
l'affectation de M, Ficvet (Francois), agent 
fur 


> mars 
concerne 
technique des eaux et 
ts à Supt (Jura), maison forestière de Montrainçon, triage n° 37, 
inspertion des eaux et forêts de Poligny, à 
_ M. Fievet (Franço's) est affecté à Etrepigney Jura), triage n° 19, 
inspechion des eaux et forêts de Doie, L 
e — © &-—— 


Par arrêté en date Xi 22 juin 1953, l'arrêté ministériel du 5 mars 
1953 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Vasseur 
éon), agent technique des eaux et forûts à Nohan-Thilay (Arden- 
maison forestière du Champ-Bernard, triage n° 2, inspection 
eaux et forèts de Chareæville, 
M. Vasseur (Léon) est affecté à Signy-l'Abbaye ! Ardennes), maison 
forestière des Quatre-Frère# triage no 39, inspection des eaux et 
ris de Mézières. 
—--—- De  — 


Par arrêté en date du 22 juin 1953, M. Lespagno] ‘François), agent 
te lue des eaux et forêts à Mouthieræn-Bresse (Saûne-et-Loire), 
triage n° 95, inspection des eaux el forêts de Chalon-sur-Saône, est 
alecté, en la même qualité, sur sa demande, à Antully (Saûne-et- 
Loire), maison forestière de la kRive-du-Bois, triage n° 55, inspection 
des eaux et forêts d'Autun. 

. Dee  —— 


Par arrêté en date du % juin 1953, M. Collobert (Guillaume), 
ef de district des eaux et forêts, en congé de longue durée, est 
léintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, 
à compter du 4er juillet 1953, et affecté, avec seægrade et échelon 
actes, an poste de Liffre (Ille-et-Vilaine), district ne 3, anaison 
dresiière de la Quinte, inspection des eaux et forêts de Nantes, 

. — #6 © ©—— 


el 


Mar arrêté en date du 22 juin 1933, sont rayés de Ja liste d'agré- 
ment à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à titre civil, 
°n application de l'article 23 du statut général des fonctionnaires 
. le l'article 3 de l'arrêté ministériei réglementaire du ?8 décem- 
Jre 1,1, les candidats dont les noms suivent: 

MM. Albouy (Henri), Celse L'Hoste (René-Pierre), Millereau (René- 
Geurges), Oyhanart (Henri). 

a D 9 = 
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Par arrêté en date du % jun 1953. est rapportée la 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et ifectation 
en celle quauté, de M. Auder (Robert-Maurice), %, rue serenne, 
à Orléans Loiret), nommé agent technique des eaux et forèt 
à Vitry-aux Loges (Loiret, maison furretière des Six-Routes, n 
triage no 4%, inspection des eaux et forûts de Lorris, candidat 
taire, non instalé, 


nomination 


— 26e -—— 


Par orrûté en date Gun % juin 1953, l'arrêté ministériel du 
1955 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade 
chef de district des eaux et forêts et l'affectation, en cette qua 
de M, Sansue (jeañ-Lous), à Soueix (Ariège), distr.ect ne 9 
pection des eaux et forêts de Saint-Girons. Non acreptant 

M. Sansuc ‘lean-Louis) est maintenu en qualité d'agent techn 
des eaux et furêts à Cierp (Haute-Garonne), triage ne 63, inspect 
desseaux et forêts de Bagnères-de-Luchon 


— 60e — 


Par arrêté en dale du 2% juin 1933, M. Fabre 
technique des eaux et forèts, en congé de longue 
tégré dans les cadres de l'administration des e 
compter du 21 novembre 1962, et affecté, avec ses 
actuels au poste de Narbonne (Aude), triage n° 
eaux e! forêts, à Carcassonne, 


— — ee  _— 


additif du 140 juin 1953 à l'arrêté ministériel du 
tant nomination à l'emploi d'agent technique des 
publié au Journal officiel Aa 4 avril 1955, page 92653 

Entre M. Véroilet et M. Bensa re M. Thiolot 
tave-Joseph), cand'dat civil, à Senoncourt :[laute-Saûne) 
agent technique des <aux et forûts de 17 échelon, 
(Haute-Saône), triage ne 123, inspection des eaux 
Luxeuil +. 





++ 


Cénie rural. 


Par arrôté du 2% juin 1953, M he 
du génie rural. détaché en Tunise, à él réimtégré da! 
métropolitain du génie rural, à compter du 29 avri 1% 
démission a été acceptée avez effet du même jour 


B'eicher ({Jean-Pierri 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


_ — — _ _— —_—_—_—— tt) 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 








Ordre du jour du jeii 16 juillet 1953. 


A seize heures. {re 
Nomination, 


SEANCE Pl 
par &s lite de 
sions 

2. Nomination d'un membre la commission Sf 
sement aux eININOIS PeServes de mec ns atinacie} 
dentistes ou vélerinaires. 

3. — Nomination, par suite de varance, d'un 
d'administration de !la caisse autonome de la re 


nembre du conseil 
hstruction. 

4, — Nomination, par suite de vacance, d'un membre du comié de 
contrôle du fonds d'encouragement de la production textile 

5. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de 
mission de contrôie de la circulaïion monélaire. 

6. — Nomination des membres de la commission chargée d'enquê- 
ter sur le trafic des piastres ‘ndochinoises. 

1. — Vote: 1e de !a proposition de lai (n° 2644) de M. Buisdé 
dant à interdire les ventes à emporier dans les foires et sal 
30 de la proposition de résolution (n° 1106) de M. Clostermann 1 
dant à inviter le Gouvermement à interdire la « vente à ernporter 
dans les « foires-Cchantillons r, (la commission conclut à une pro- 
position de résolution). (N° 6000, — M. Kick, rapporleur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat. 

8. — Vote du projet de loi (ne 6121; portant dérogation tempo- 
raire aux dispositions relatives à l'avancement à l'ancienneté au 
grade de commandant dans iles armes el services de J'armce de 
terre. (No 6439, — M. Triboulet, rapporleur.) (50us résere qui ny 
ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi (n° 2265) de M Louie Martel 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'un statut gal 
pour les stations sanatoriaies de cure pour tuberculose. (Ne IDE. — 
Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 

ébal.) 
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10, — Vote de la proposition de loi (ne 4331) de M. Haumesser ten- 
dant à modifier certaines dispositions de l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944 sur la justice musulmane en Algérie. (Ne 619. — M. Hau- 
messer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

11. — Vote de la proposition de loi {n° 2513) de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer le statut du personnel de la 
Caisse nationale de l'énergie (2° inécription). (Ne 3970. — M. Robert 
Coulant, rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y ait pas débat.) 


12, — Vote de la proposition de résolution {ne 6:07) de M. Maïlbrant 
et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
dégager sur le fonds d'encouragement à la production textile, avant 
le 1° juillet 1953, les ressources nécessaires au versement de la 
contribution de 400 millions destinée à assurer*le payement de la 
prime d'ensemencement aux planteurs de coton de l'Afrique équa- 
loriaie française; à prendre les mesures nécessaires au soutien du 
prix su producteur pour la campagne 1953-1951; à assurer aux plan- 
leurs de coton de l'Union française la sécurité de débouchés ets.de 
prix qui conditioruent le développement d'une production vitale 
pour l'économie métropolilaine, (N° 6100, — M, BeChir Sow, rappor- 
leur.) (Sous réserve qu'il n'y sit pas débat.) 


13. — Vole de la proposition de loi (n° 1608) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la WKgislation sur les 
conéeils de prud'hommes et, en conséquence, à modifier les art cles ? 
€: 103 du titre Ier du livre quatrième du code du travail ‘2? inscrip- 
ton) (nos 3710-6091 — Mme Francine Lefebvre, rapporteur;. ‘Sous 
réserve qu'il n'y ait pas d:bat.) 

14. — Examen d’une quatrième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du à # de la commission des immunités parle- 
Inenlaires sur 1a demande en autorisation de poursuites n° 4115 
concernant MM. Sacques Duclos, Etienne Fajon, François Billoux, 
Raymond Guyot et André Marty. 


15. — Discussion des conclusions du rapport :n° 6421) fait par la 
commission du suffrage universel; des lois constitutionnelies, du 
règlement et des pehtions en exécvtion de la résolution, adoptée par 
l'Assemb'ée nationale le 30 novembre 1950, et par le Consei! de la 
République le 25 janvier 41951, décidant la revision des articles 7 
(addition), 9 {fer el 2e alinéa), 11 ({er alinéa), 12, 14 (2e et 3° alinéa) 
M, 22 ‘{r phrase;, 45 (2e, % et ke alinéa), 49 (2 et 3 alinéa), 50 
(2° et 3° alinéa et 52 ‘1er et > alinéa) de la Constitution. — M. Defos 
du Rau, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des conclusions du rapport {ne 6431) fait par 
la commission du suffrage universel, des lois conslitutionne:les, du 
règlement et des pétitions en exécution de la résolution, adoptée 
ee l'Assemblée nationale le 30 novembre 1950, et par le Conseil de 
1 République le %5 janvier 1951 décidant la revision des azticles 7 
pee 9 1er et 2e alinéa), 11 (1er alinéa), 12, 14 ‘2e et 3° alinéa), 

\, 22 (fre phrase), 45 (2°, 3e et 4e alinéa), 49 (2° et 3 a’inéa), 50 
{2e et 3e alinéa) et 52 (1er et 2e alinéa) de la Constitution. — M. Defos 
du Rau, rapporteur.) 





———————_—_——— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 16 juillet 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: 3% bureau, territoire 
d'Ivoire: élection de M. Josse, en remplacement de M. 
décédé. (M. Estève, rapporteur.) 

2. — Nomination, par suite de vacances, de deux secrétaires du 
Conseil de la République. 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention consulaire signée à Paris le 31 décembre 1951 entre la 
France et le Royaume-Uni de Grande-Brelagne, d'Irlande du Nord 
et des territoires britanniques au delà des mers. {N°s 112 et 304, 
année 1953. — M. Chazette, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, né par l’Assemblée nationale, 
porlant création du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières de la France métropolitaine.’ (Nes 118 et 307, année 1953. 
— M, Bousch, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté 
tendant à ralifier le décret du 23 avril 1951 approuvant, en ce qui 
concerne les droits de douane, la délibération prise le 23 novembre 
190 par l'assemblée représenlative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à exonérer du payement des droits de douane et 
des droits d'entrée pendant une période de cinq années le matériel 
importé par les compagnies de navigation aérienne. {Nes 156 et 28, 
année 1953. — M. Fousson, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant, à ratifler le décret du 2? mai 191 approuvant une délibé- 
ration en date du 19 décembre 1950 du conseil général du territoire 
des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de 
douane d'importation dans ce territoire. (Nos 157 et 299, année 4953. 
— M. Fousson, rapporteur.) ; 


de la Côte 
Lagarrosse, 


ar l’Assemblée nationale, 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
ratiflant le décret du 27 avril 1051 approuvant l'article ! 
délibération prise le 30 novembre 1950 par l'assemblée 7 
tive des Etablissements français de l'Océanie, tendant à n 
décret du 20 juillet 1932 portant jen emennes du service 
douanes. (Nes 158 el 300, année 1953, — M. Fousson, rappo: 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée : 
tendant à ratifier la délibération du 15 décembre 1919 de la 
sion permanente de l'assemblée représentative de Madag:: 
cernant la réglementation des entrepôts spéciaux et les à 
taillement des huiles minérales à Madagascar et la délih. 
13 avril 190 de l'assemblée représentative de Madagascar : 
la précédente. (Nes 159 et 301, année 1953. — M. Fous 
porteur.) 


9. — Discussion du projet de loi. adopté par l’Assemblée 7 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifer 
de commerce entre la République française et la républiqu: 
signé à Port-au-Prince le 12 juillet 1952. (Nos 258 et 302, an 
— M. Fousson, rapporteur; et n° . année 4953. — Avis de 
mission des affaires étrangères. — Mme Jacqueline Thome P 
rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 7 
tendant à accorder aux provinces de Madagascar la faculté 4 
rir à l'emprunt. (Nos 136 et 311, année 1953. — M. Jules ( 
rapporteur.) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 7 
portant extension aux territoires d’out'emer, au Togo et 1; 
roun de la loi du 28 octobre 1953, rendue ee par 
nance du 9 août 1954 et relative aux appareils à pression d' 
employés à terre et aux appareils à pression de gaz employé 
ou à bord des bateaux de navigation intérieure. (N°s 155 
année 1953. — M. Razac, rapporteur.) 

12. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemhi 
na:e, modiflant la loi ne 50-218 du 1er mars 1950 portant supjre 
de la Cour de justice de l’Indochine. (Nos 181 et 313, année ! 
M. Motais de Narbonne, rapporteur, et ne 341, année 19: 
la commission de la justice et dé législation civile, cr'ni 
commerciale. — M. Gilbert Jules, rapporteur.) 


13. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb' 
nale, relatif à la constatation des infractions à la rég'em: 
minière et à Ja protection des exploitations minières pro 
de substances minérales précieuses dans les territoires d'o 
au Togo et au Cameroun. (Nes 189 et 314, année 1953 — M. |! 
rapporteur.) 

14, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nae, tendant à modifier et compléter les dispositions du c+» 
la phârmacie concernant l'ordre national des pharmaciens et 
rendre applicab'es aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
roun, (Nes 260 et 312, année 1953. — M. Coupigny, rappor 
et n° , année 1953, avis de la commission de Ja fam 
la population et de la santé publique. — M. N.…., rapporteur 


15. — Discussion de la proposition de lol, adoptée par l'A-sem. 
blée nationale, tendant à compléter l’article G de la loi n° 
du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d’ancienne 
lies personnes ayant pris une part active et continue à la Ré: 
et à prévoir des dérogations lemporaires aux règles de recrul 
et d'avancement dans les emplais publics. (Nos 164 et 909, 
1953. — M. Deutschmann, rapporteur.) PR 


16. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembée ! 
nale, tendant à l'institution d’une caisse de retraite et € 
voyance pour les membres des mahakmas et les aouns ce j:: 
de paix d'Algérie. (Nos 185 et 310, année 1953. — M. Mahdi 1 
lah, rapporteur.) 


17. -- Discussion de la proposition de loi, adoptée pa: l'\:sem 
blée nationale, tendant à modifier l’artic:e 10 de Ja loi du 5 avr! 
188: sur l’organisation municipale. (N°s3199 et 308, année 195. — 
M. Schwartz, rapporteur.) 

18. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nalo- 
nale, tendant à compléter la loi n° 46-283 du 25 février 1916 re ; 
à la rémunération des heures supp'émentaires de travail (°° - 
et 319, année 1953, — M. Maurice Walker, rapporteur.) 


19. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nai 
nale, portant déclassement du fort des Rousses (Jura) et des ! - 
ries de l'Orbe. (Nos 183 et 331, année 1953, — M. Henri Barrc, raj- 
porteur.) à 

20. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée n1110- 
nale, relalif au dé:lassement de la place de Collo (Algérie) (N°* 15: 
et 3%, année 1953. — M, Henri Barré, rapporteur.) 


21. — Discussion du projet de lol, adopté par l’Assembiée 11! 

nale, sur la sauvé@garde de la vie en me: et l’habitabilité à ! rd 
# des navires de commerce, de pêche et de p'aisance, (N°* 257 €! 
année 1953. — M. Lachèvre, rapporteur.) - 

22. — Discussion de la proposition de loi, adopiée par l’Assem<e 
nationale, relative aux préghin2s des retraites des anciens 1n°t\u 
teurs des houillères intégrés dans les cadres de l'enseignern® 
publie en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ei de la 
— $ juin 1918. (Nos 192 et 333, année 1953. — M. Estève, raj4°1" 
eur. . 


23. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par V’Assemi ee 
nationale, modifiant et complétant la loi du #5 juillet 18% * 
l'assistance médicale gratuite. (Nes 163 et 270, année 1%) 2 
Mme Marcelle De'abie, rapporteur; et n° 3%, année 1953, avis 


» 





| Ja commission des finagces, — M, C'avier, rapporieur.) 




















is 
ji Juiliet 1953 


_— Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
piée nationale, sur le traitement des al0oliques dangereux pour 
autrui. (N°s , année 1947; 137 et 318, année 1953. — Mme Maric- 
yélène Cardot, rapporteur; et no =, année 1953, avis de la com- 
wission de tice et de législation civie, criminelle et com- 
merciale. — M. Marcel âlolle, rapporteur } 

es. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
pice nationale, tendant à homologuer et mudifer la décision n° 52- 
4-32 votée par l'Assemblée aïgérienne au cours de sa session exlra- 
ordinaire de juin-juillet 1952, instituant un système d'allocations 
familiales au t des marins pêcheurs. (N°s 193 et 2326, année 
4953. — M. Enjalbert, rapporteur.) 

_- Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
piée nationale, après nouvelle dé:ibération demandée par M. le 
Président de la République, tendant à fixer les conditions dans 
Jesquelles peut être levée l'immunité d'un député, d'un conseiller 
de la République ou d'un conseiller de l’Union française. (Nos 213 
et 323, année 1953. — M. Georges Pernot, rapporteur; e! n° 338, 
année 1953, avis de la rommission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pélitions, — M. S:hwartz, rap- 
porteur.) 

a1. —— Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au mâriage sans comparution personnelle des militaires 
et marins des forces françaises de l'Organisation des Nations unies 
participant aux © rations de Corée. (Nos 173 et 205, annee 1953, — 
M. Robert Cheva.ier, rapporteur.) 

28. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'ordonnan-e du 18 novembre 1944 insti- 
tuant une Haute Cour de justice. (Nos 172 et 268, année 1952, — 
M. Gilbert Jules, rapporieur.) 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence consliluée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présiden's du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moin onze membres) 
est convoquée par M. le président, pour le jeudi 16 juillet 1953, à 
quatorze heures trente, au local ne 215. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1955 





Ordre du jour du jeudi 16 juillet 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Alduy et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à corninémorer solennellement le centenaire de 
la mort de François Arago et à procéder au transfert de ses 
cendres au Panthéon. (N°s 112, année 1952, et 215, année 1953. — 
M. Alduy, rapporteur.) 

2. — Discussion d'urgence de la pa présentée par MM. Bor- 
rey, Marquet, Jacobson, tendant inviter le Gouvernement à aug- 
mener, dans Son plan quadriennal, le pourcentage des crédits d’in- 
veslissement aflectés à la santé publique, (No 258, année 1955.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Scelles et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et de M. Borrey et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République française de prendre toutes mesures utiles 
en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaptées en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer 
el les territoires sous tutel'e. (Nos 227, année 1952, et 153, année 
4%53. — M. Borrey, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, 
Corval et La Gravière, tendant à demander au Gouvernement de 
faire participer largement les pays et territoires d'outre-mer au 
re mouvement de solidarité internationale en faveur de l'enfance. 

Nos 228, année 1952, et 165, année 1953. — M. Gervain, rapporteur; 
et no 2%5, année 1953. — Avis de la commission des relations exté- 
rieures. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une médaille commémo- 
Talive de la campagne d'Indochine. (Nes 294, année 1951; 142, année 
1%2, et 197, année 4953. — M. Rapbaël-Leygues, rapporteur.) 

6. — hiscussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. !e 
pésitent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 

July, député, tendant à ériger en une circonscription adminis- 
lative 2utonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique équatoriale française, « l’Afriqne saharienne fran- 
jo” Placée: sous l'autorité d'un haut commissaire de ia Répu- 
ee b) la position (n° 155, année 1952) de MM. Pierre Cornet, 

Schieiter, R re, Pialoux, Gaignard, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi érigeant un territoire autonome 
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à 


C 


Boisdon 
ment de la 
driennal de 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur; et ne 222 
de la commission des affaires économiques. — M 


6251 
d'outre-mer « l'Afrique saharienne française » placée | lion 
d'un haut commissaire de la République Nre 222 et 1%, année 
192, et 201, année 1933. — M. Boisdon, rapporteur ; et ne 23 \innre 
1953. — Avis de la commission de la défense te l'Union fr.n se, 
— Mme Ermilienne Moreau, rapporteur, et avis de la comin ssion des 
aflaires financières. — M. Bème, rapporteur; et mo 217, année 195 
— Avis de la commission des affaires économiques. — M, Cianfarani, 
Tapporteur.) 

7. — Discussion: a) de la proposition de Mme Emilienne Moreau, 
MM. Regarra, Margueritie et Lerv et des membres du groupe socia 
iiste S. F. L O. et apparentés tendant inviter 1e Gouvernement 


1 
meltre tout en œuvre à l'effet de poursuivre a cqnsi nu tiot 
hemin de fer transsaharien: b) de la proposilion de MM. Cornet 
Schleiter, Theslten, Castex, tendant inviter le Lou 
épublique française à mpre! 
modernisation et d'équipement d tre met 


d'élaboration le prolongement du chemin de fer Méili noe-Niger, 
d'Abadila à Adrar (525 kilomètres). (Nes 271, année 1952, 418 et 29;, 
année 1953. — M. Reverbori, rapporteur; et n° 237, année 1955. — 
Avis de la commission de la défense de l'Union francaise — 


année 1953. - Avi 
Pieri, rapporteur.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif aux épreuves orales du concours d'admission 
à l'école spéciale militaire interarmes (division Saint-Cyr). 


Les résultats de l'admissibilité aux épreuves écriles du concour® 


d'admission à l'école spéciale militaire interarmes (division Saint 
Cyr) en 1953 ont été 


insérés au Journal officiel du 5 juillet 1955, 
page 9983, avec les indi‘alions relatives au 
ves orales pour les deux premières séries du 
La présente instruction fixe la suite du de 
ves : 
1° Pour les deux autres séries du 
2° Pour les centres de la Flèche et de Marseille. 


je U- 


roulein 


‘A 
\ AUS t 
centre de Paris 


roulement de ces épreu 


i 


centre de Paris (lettres); 


L — CEXTRE DE Paris 


à Paris, Versailles, hesan- 


Candidats ayant subi les épreuves écriles 


;0n, Slraspourg 


Nancy, Dijon, Lyon, 


3e série. — Option « lettres ». 


Les candidats de Zaniewicki (WiloW-René), à Laplane 
Paul-Jules-Marie-Joseph) inclus, 

Premier jour des examens oraux: 

Le dimanche 19 juillet, à huit heures. 

Appel: le saunedi 18 juillet, à dix-sept heures. 


(Vincent 


4e série. — Option « lel'res ». 


Les candidats de re-Léon-Henri) à Willelte (bem 
nard-Marie-Carmille) 
Premier jour des examens oraux: 
Jeudi 23 juillet, à Huit heures, 
Appel: le mecredi 22 juillet, à dix-sept heures. 


Laquièze (Pier 
inclus, 


II. — CENTRE Dg LA FLÈCHE 
Tous les candidats de l'option « sciences » et de l'option « lettres » 
ayant subi les épreuves écriles à la Flèche, Rennes, Poitiers, Nantes 
et Autun, 
1re série. — Option « sciences », 


Les candidats de Ameline (Bernard-Jules-Louis) à Guyard (Be 
nard-Raymond) inciug. 
Premier jour des examens oraux: 


Le dundi 27 juillet, à huit heures. 
Appel: le dimanche 26 juillet, à dix-sept heures. 


2% série. — Uption « sciences ». 
Les candidats de Haberselzer (Jacques-Roger) à Vallière (Robes 
André) inclus. 
Premier jour des examens oraux: 
Le vendredi 31 juillet, à huit heures. 
Appcl: le 30 juillet, à dix-sept heures. 
3 série, — Option « lettres », . 


Premier jour des examens oraux: 
Le mardi # août, à huit heures. 
Appel: le 3 aoûl, à dix-sept heures. 


D 





is ass s ami 
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DE MARSEILLE 


(options « lettres » et « sciences ») des cen- 
Montpeller, Touiouse, Toulon, Mada- 


II, — Cevree 


Tous les candidats 
tres de Marmeille, Bordeaux, 
gascar, Saigon el A:ger. 

Premier jour des examens oraux: 

Le jeudi 13 août, à huit heures, 

Appel: le 12 août, à dix-sept heures. 

Les dispositions relatives aux majorations de points, aux change- 
ments de centre d'examen oral, au renvoi des dossiers des candidats 
non admissibies et qui figurent au Journal officiel du 5 juillet res- 
tent valables. 


Hébergement des candidats militaires. 

Les candidats militaires subissant les épreuves oraies à la F'èche 

1 à Marseille et n'appartenant pas à ces garnisons seront hébergés 

Les premiers par le prytanée militaire; 

Les seconds par les suins du général commandant la 9% région 
militaire à Marseille. 

Ils seront mis en route par leurs chefs de corps respectifs de façon 

se présenter dans les centres d'examens oraux au pius tard Ja 
veille du début des épreuves orales de manière à être présents à 


l'appel des candidats, 
2027 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la v'ngt-cinquième tranche de !a loterie nationale 1953 
Sura lien le jeudi 16 juillet 1953, à vingt heures trenle, en présence 
du public, 





— + © +- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
mologation ministérieile la proposition de modifier ainsi qu'il est 
indiqué ci-après le titre ler, chapitre I 8 ler) du tarif spécial des 
dispositions diverses. 


CHAPITRE II 
Voitures de la compagnie internationale d2s wagons-lits. 
1, — WAGONXS-LITS 
4° Voyage effectué dans des wagons-lits entrant dans la composi- 
Lon des trains autres que ceux qui sont désignés au 2° ci-cp'ès ; 
TEXTE ACTUEL 


B. — Prir spéciaur. — Pour les parcours désignés ci-après, 
lant du supplément est fixé comme il est indiq 16 dans l: 
ci-après en regard de chacun d'eux: 


le mon- 
tableau 





PARCOURS COMPARTIMENTS DE : 


2e clame, | Je classe (4). 


Francs. France. 


ire classe, 
France, 

3 Brest ] ere « À 

Paris à | Quimper { ou vice versa. | 3.4 ) | 2.300 2) » 

Paris-Nord à bunkerque ou vice 
versa 2.92 1.620 (3) 

Paris — Jeumont-frontière 
versa 


D . . . . . . . . . . . . . . . * 
Calais-Marilime Delle-frontière 
ou vice versa 2.400 














Ces suppléments ne sont applicables qu'en trafic international. 
Ces pri K ex e! lionnes sont également plicables &ux gares 
ermédiaires lorsqu'il y a avantage pour le pifblic. 
Ce supplément n'est prévu que pour la formalion du supplé- 
ment tôlal à percevoir des voyageurs qui utilisent les voitures-lits 
du serv ce Paris-Londres achemintes par le ferry-boat de Dunkerque 











— 


TEXTE PROPOSE 


B. — Prix spéciaur. — Pour les parcoufs désignés ci-aprè: 
tant du supplément est fixé comme il est indiqué dans |: 
ci-après en regard de chacun d'eux: 


ee — 





PARCOURS COMPARTIMENTS ! 





ire classe. 2e classe, | y 


Frances, France, 


Brest 


10 à | 2 9 
Quimper +190 2) | 2.300 (2) 


Paris à 


ou vice versa. 

Paris-Nord à LIGA ou vice À 
versa . 2.220 (3) | 1.620 3) 

Paris — Jeumont-frontière ou 
versa 


Calais-Marilime — Delle-fronlière 
ou vice versa.. 





Bellembourg-frontière—Bäle ou vice 
s 2.000 (4) | 1.300 (4) 











{1 Ces suppléments ne sont applicables qu'en trafic inter: 

»}) Ces prix exceplionnes sont également applicables a: 
intermédiaires lorsqu'il y a avantage pour Je public, 

(3) Ce supplément n'est prévu que pour la formation ju 
ment tolal à percevoir des voyageurs qui utilisent les voi: 
du service Paris-Londres achemin‘es par le ferry-boat de Dark 
à Douvres. 

‘4; Ces suppléments ne sont applicaih'es qu'aux voyageurs 
les wagons-lits de 1re el 2 classe au départ d'Amslerdam et à 
nation de Bâle ou vice versa. 

(Paris, le 9 juillst 1° 





- 


La Société nationa'c des chemins de fer français a soumis à 
logation ministériefle la proposilion d'insérer à partir du 1° :: 
bre 19453 dans le paragraphe 2 du chapitre 17 de l'annexe 
conditions générales d'application des tarifs pour le tran-port 
marchandises, un litlera C) dont les disposilions sont re] 
ci-après: 

$ 2. — Région Est. 


dotés das Co LR» Core CRE ©eS8 où C6 &.6 F 0 oo 


C: Dispositions spéciales aux établissements de Berling, Grau’ 
Maisons-Rouges et Phalsbourg. 


Par dérogation aux disposilions de l’article 35 ($ 1) des cond ! 
générales d'application des tarifs pour le tran<port des marchandise 
et du chapitre £ (chiffre V) des tarifs généraux, la livrai: 
gare n’est pas admise. 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des locaiil's 
Berling, Graufthal, Maisons-Rouges et Phalsbourg, ne donner 
lien à la percention des taxes d'enlèvement prévues par les 
tions d'application des tarifs généraux, chapitre 2. 


(Paris, le 9 juillet 19%) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit 
à partir du 15 août 1953, le chapitre 14 du tarif n° 14. 


TARIF No 14 
CHariTRE 1i. — Régions Nord, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 


Zinc brut (118). 


De Viviez À Angers (loutes gares) . . see oo tasses vtet 
Paris-la Chapelle, “Pont-de-la Deule . : : ä 
ed et ee ele les se US NES 


Soecect 


Sous condition d’un engagement de fidélité de douze moi: à sous 
crire par l'expéditeur ou le deslinataire. 
Par wagon chargé de 15 tonnes: jusqu’à 399 km: barème 6°; au 
delà: barème 248. ; 
(Paris, le 9 juillet 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d’ 
jgation ministérielle la proposition de modifier, à partir 








CuarirRe 51. — Socicté nationa'e des 








— 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS 


des re | 14 
chemises de fer secondaires 


partic ipaals. 
ns 


marchandises. 





g XII. — Voies ferrées 
* d'intérêt local (Com- 
pagnie générale de) : 


Lignes de Bergues 
à Hazebrourk. 


Ligne d'Hazebrouck | A. — Pommes de terre 
à Merville (voie HS) en régim: orui- 
normale), naire. 

ou invet 

B. — (Applicable jus- ne gare des régions 

qu'au 3%0 juin 1454). Ouest, ‘ud-Est | 

Pommes de terre (13 sud-Ouest. 

en régime ordinaire 

















RECUEIL TA 


1001 et au delà. 





NUMÉRO DE PRIX PRIE | PERCEVOIR 








Chapitre 51, $ XII, B, par ! 








français a éoumris à l’nomolo zal 


La Société nationale des chemins de fer 
ci-après : 


dans le chapitre 4er du larif n° 11, les d:sposilons reproduites 
TARF, Xe 11 
Matériaux de construction et de voirie. 


CHAPTRE Ier, — Socélé nationaie des 











BAREMES APPLICAB 
long à une gure quelconj;ue de 
TARIF des chennns de fer fran 
graéral Par wagon chargé 


MARCHANDISES 7 lonnes, | 10 tonnes | 15 lon es 


Sauf indication coutraire 


Mxm Minim. | Maxion | Min m. | Maxim. |! Minim Maxim 





| cg | 


0... bé e dre 0 6 


Fleur de chaux grasse, éleïnte| 410 [Jusqu'à 199 km. 
et ventilée, titrant au Imoins 
65 p. 100 d'oxyde de cal- 
Ciura (chaux non hydratée, | 
destinée à un usage indus 
triel 132*). | 

















Paris, le 9 juillet 1952.) 


————— 
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La Société mationale des chenfins de fer francais a 


soumis à 
l'homologat! 


on ministérielle la proposition de modifier à partir du 
15 août 13 comme. il est indiqué ci-après, les articles fer et 2 du 
larif ne 111 |inarchandises chargées sur palelles agréées). 


TARIF Ne 11: 


Marohandises chargées sur pa'ettes agréées. 


Art. fer, — Les disposilions du présent tarif eont applicables aux 
envois de marchandises chargées sur palettes d'un type agréé par 
la Société nationale des chemins de fer français. 

Les transports par expédition ne bénéficient de ces dispositions 
que s'ils sont effectués au moyen d'engins spécialement agréés pour 
ce trafic, et sur des relations désignées par la Société nationale des 
chemins de fer français. 


Taration. 

art. ? La taxe de transport est établie d'après les tarifs appli- 

Cables aux marchandises transportées sur le poids brut de l'envoi 

diminué de la tare réelle de l'engin, celle diminulion ne pouvant 
excéder : 


) kg par palette simple ulilisée; 

60 kg par palette caisse ulliste, 

Pour les transports par expédition le minimum 
par engin utilisé ne peut être inférieur à 200 kg. 

L'expédileur est tenu de porter, sur la déclaration d'expédition, 
le nombre de palettes utilisées et l'indication de leur tare. 


le poids à taxer 


Conditions d'agrément des palettes. 
art, 3. — 


LR SRB OL TLLLSORREGRRE ER LS ELU ..… 


(Paris, le 9 juillet 1933.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
45 août 1953, comme M est indiqué ci-après, les dispositions faisant 
l'objet de l'article 142 des conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises : 

Art. 12. — Utilisation de la capacité et de la charge des wagons. 

L'expéditeur qui, aux termes du tarif, effectue le chargement, a la 
faculté se éd mo détiS DEMON US à des lignes de la 
Sociélé nationale des chemins ce fer français. 

Lorsqu'un wagon ne porte qu'une seule inscription relative au 
poids s FÉ LÉ R e SERRES Malus 
charge normale augmentée de 5 p. 14. 

Lorsqu'un wagon porie deux inscriptions différentes, celles qui 


ATTESENSIEI TU COLE se sont semblables, la 
Charge qu'elles mdiquent ne peut être dépassée. 

Lorsque les inscriplions relatives au poids du chargement que peut 
recevoir un wagon comportent les indices A, B, C, les disposilions 
des 2° et 3° alinéas du présent article ne sont pas app:icables et 
l'expéditeur qui effectue le charzement doit demander à la gare de 
départ de lui indiquer la liimile de charge à respecter. 

Paris, le 9 jui'le' 1952.) 





La Société nationale des chemins de fer français 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
45 août 19:35, comme il est indiqué ci-après, les conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, les tarifs 
généraux pour le transport des marchandises, l'annexe du chapitre ? 


des tarifs généraux ‘{larif des expéditions de détail) et les tarifs 
n°s 100, 18, 24 et 91. 


a soumis à 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


CHAPITRE Ier 


CHAPITRE II 


art. 15 Marchandises exclues dt 
ment sous Ccerlaines cConduions. 


. Léo te et: .... 


1 transport ou acceplées seule- 


H. — Matières dangereuses ou infectes, — Pour autant .…....e 
Les en s de plomb tétratihy'e ou de ses mélanges et de réci- 
pients non désinfectés ayant contenu ces matières sont acceptés 
exclusivement aux prix et conditions du tarif n° 48 ou de l'annexe 
au Chapitre 2 des tarifs généraux ($ 48, DB). Le même, les envois 
de sub-lances explosives de fre catégorie, de munitions de fre caté- 


gorie et de matières assimi'ée:, désignées au règ'ement pour Île 
transport des matières dangereuses, ne sont acceptés qu'aux prix et 
conditions du tarif no 24 ou de l'annexe au chapitre 2 des tarifs 
généraux ($ 24, B). 

bans 


le 
VUS 165 CS 6 esse 





TARIFS GENERAUX 
POUR LE TRAXSPONT DES MARCHANDISES 


Dispositions générales. 


MF CN » CU 6/0 CRE 


Les transports désignés ci-après sont soumis à de 
culières d'acceptation, de transport ou de taxation: 


s modal:t 
Plomb tétraéthyle ou ses mélanges et récipents non à 
ayant Contenu ces matières {annexe au chapitre 2, tarif no 


Substances explosives de fre catégorie, munitions de 1re 
el matières as<imilées, désignées au règ:ement pour le trar 
luatières dangereuses (annexe au chapitre 2, tarif ne ?: 


Puces 2 ee T0 00 5 6.» 0 


ANNEXE AU CHAPITRE 2 
(Tarif des expéditions de détail). 


Dispositions spéciales applicables à certaines marchand 


Emi nr Ne ce crade ns ere se 


$ 18. — Produits chimiques. 


» d'e » arm ete. 6 us © 


B) P'omb tétraéthyle ou ses mélanges et récipients n 
fectés ayant contenu ces matières (638) (+), d'une gare q 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemir 
français, par expédition d'au moins 60 kg ou payant 
poids. 


Barème D?, 


Chaque envoi est soumis à un minimum de perception 
Wagon ulilisé, à la taxe obtenue par application du barèm: 
un poids de 1.200 kg. 

En cas de chargement dans un même wagon de plusieurs 
à destination d’une mêine gare, le minimum prévu ci-dessu 
être perçu qu'une seule fois; il est alors réparti enlre ces 
au prorala du tonnage de chacun d'eux. 

Les expéditeurs et les destinataires sont tenus de pr 
chargement et au déchargement des envois. 

Par dérogalion aux dispositions de l’article 35 des condili 
rales d'application des tarifs pour le transport des anarchai 
livraison du plomb tétraéthyle ou ses mélanges et des nr 
non désinfectés avant contenu ces matières est effectuée 
les transports bénéficient des allocations ou déductions pré 
articles 33 et 60 desdites conditions générales. 


$ 21. — Objets manufacturés. 


À). ere à . 


B) Substances explosives de {re catégorie, munilions de ! 
gorie et matières assimilées, désignées au règlement pour 
port des matières dangereuses (S61 (+), 
d'une gare queiconque à une gare quelconque de la Socié! 
nale des chemins de fer français par expédition d'au moins 
ou payant pour ce poids. 

Barème D?, 


Les expéditeurs et les destinataires sont tenus, si le cher 


ler les en requiert, de procéder au chargement et au décharzen 
des envois. 


rates d'application des tarifs pour le transport des marchand 
la livraison des substances explosives de 1re catégorie, des muni 
de re catégorie et des matières assimilées, désignées au rè2l: 


les transports bénéficient des alio-alions ou déductions prévue 
articles 35 et 60 desdites conditions générales. 


TARIF Ne 100 


GROUPAGES DE MARCIIANDISES 


Cnapivre der, — Société nationale des chemins de fer francais 


Conditions d'application. 


L — Dispositions générales. — Les disposilions . . . . . . 


Lens ae ab . . Net 06 Ne € © e 


Sont exclues des groupages de marcharidises : 

lo Les matières classées dans les trois premières catégo 
règlement pour le transport des matières dangereuses et des t 
injectes : 





pour le transport des matières dangereuses, est effectuée en ga 
aux 








Par dérogation aux dispositions de l'article 3 des conditions £çér 


P 
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TARIF Xo 


13 





1er, 





CHAPITRE 





Socitté nalionale des chemins de fer frar CA 










Produits chimiques. 














BARFMES APPLICABLES D'UNE GARE 
| 


à une gare quekonque de Ja Société n es chem ' français. 












TARIF 







général. MARCHANDISES 


3 tonnes, | 5 tonnes | 10 tonnes 15 tonnes 














Plomb tétraélhyle ou ses mélanges et récipients non désin- 
fectés ayant contenu ces matières (628) (+)h.....sssssss.. 13 3 22 18 00 









Gore NN Re ee ee nee ee 0 ee ee 0 » VÉR C'ARS Lo ar QUO E0 S %eLEr es C'ois 0 Cor UT 00 6 © 6 *.. 





Produits chimiques non dénommés présentant le carac- 
tère de matières dangereuses : 















En wagons-réservoirs, en wagons jarres ou en contai- 
ners-Cilernes (625) 


di 






Autrement conditionnés (641).{(+).............. 


























Suppression des dispositions du paragraphe IT. 











CnariTRE 3. — Société nalionale des chemins de fer français. 





Insertion des dispositions suivantes: 
£ 






$ », — Plomb télraéthyie ou ses méianges en wagons réservoirs (628) (+), en provenance d'une usine productrice desservie direc- « | 
lement par la gare de Paimbœuf ou d'une raffinerie desservie directement par une gare de :a Société nationale des « nins de fer 
lrançais à une gare que:conque de la Société nalionale des chemins de fer français, par wagon chargé de 15 tonnes: barème G0, 









TARIF Ne 


23 









CuariTRe {er, — Société nationale des chemins de fer français. 






Mobilier, objets manufacturés, etc, 











— —-—- | 














BAREMES APPLICABLES 
dE d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Socitlé nationalg 
ï ARIE des chemine de fer fr AnÇa S. 



































général. Par wagon chargé de: 
MARCHANDISES . memes) 
a 3 tonnes, Ï 5 tonnes, Î 10 tonnes 
un FES tnt à 
Séries ‘ Sauf indication contriire, { 
Minimum. Maximum Minimum Maxioumn. | Minimum, Maximum. 
= ee nn ma | =. mm} 

















ere ras rererseteseeesereeeeseseteeesetl.epele ee el ee ssl ee ele ele ls. 











assis sam 






» Substances explosives de re catégorie, munitions de - 
ire catégorie et matières assimiKes, désignées au j 
règlement des matières dangereuses (861) (+)........ 12 18 6 32 20 4 29 





{8 tonnes.) 





» Substances explosives de 2e, 3% ou 4e catégorie, munitions 
de 2°, 3e ou 4e catégorie, artifices et malières assimilées, 
désignées au règlement pour le transport des matières 


CunRIvUeeS. (OUEN :Shl-sscssossoocsescerosacsoncsseeses 12 34 2 48 * & 57 455 
8 tonnes.) 






































Suppression des dispositions du paragraphe II. 













TARIF 





N° 31 






Marchandises de toute nature. 






CuaPiTRE ler, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
- 

. À. — Marchandises de toute nature, à l'exclusion des matières classées dans les trois premières catégories du règlement pour lc trans 

Porl des matières dangereuses et des matières infectes (085, 


RLO CSP TR Lt EC RATe Len La SDS OS S de sectes satcessentcesns 









(Paris, le 9 juillet 195. 





LL. « * 


L'ImIIn In 





——— 


————— nn. 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'étendre à partir du 
45 août 1953, à la gare de Bavav, comme point destinataire, les 
dispositions prévues au chapire 7 (8 MI) dun tarff me 22, pour le 
phosphate de chaux naturel pou: engrais, brut, en vrac, expédié par 
roues de :#X) tonnes, de Calais ou de Dunkerque, sur des gares 


désignées de la région Nord. 
(Paris, le 9 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministériélle la proposition d'insérer, à partir ‘du 
&: aoû! 1953, dans le larif n° 6, les nouvelles disposilions ci-dessous : 


TARIF Ne 6 
Cnarrrme 13%. — Régions Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 
$ !. — Vins en fûts :201). 
(App'icable jusqu'au 30 juin 1954) 


Ayant donné lieu, au part, à des circuils de ramassage par route 
suivant des itinéraes établis en accord avec le chemin de fer et 
sous condition d'un engagement de fidélité à souscrire par l'ex- 
péditeur: de Bordeaux (loutes gares), Grave-d'Ambarès (La) (gare 
inférieure, gare supérieure), Iibourne, Saint-4ndré-de-Cubzac ou 
sainte-Foy-la-Grande à Paris-Bercy ou Paris-Tolbiac, 

Par wagon chargé de 10 tonnes: harème 245. 

Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 249. 


(Paris, le 9 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
Ja régie départementale des transports du Doubs et la Société géné- 
Yale des chemins de fer économiques — réseau de grande banlieue — 
a souris à l'homo:ogation ministérielle la proposition de supprimer, 
à partir du 15 août 1953, les tlarifications suivantes: 

Tarif no ?, chapitre £1 ($ VI. 

Tarif ne 8, chapitre 51 (4 IX 

Tarif ne 22, chapitre 51 (S$S VIII et IX A). 

Recueil TA, nes de prix 4.050, 1.526, 5 142 et 5:49. 


(Paris, le 9 guillet 1955.) 





La Sociélé nationa'e des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 15 juillet 1959, d'accord avec les adiministrat ons étrangères inté- 
ressées un nouveau tarif international pour le transport des colis 
express entre les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg, d’une 
art, la Suisse et l'Italie, d'autre part, en transit par la France et 

Allemagne 

Ce tarif annule les tarifs internationaux de colis express: 

Belgique-Luxembourg-Suisse en transit par la France du 1e octo- 
bre 19%8; 

Pavs-Bas-Suisse en transit par la Belgique et la France ou la 
Belgique, le Luxembourg et la France du {er octobre 19:8. 

I] tient compte de la majoration des tarifs marchandises français 
intervenue le 15 mai 1953 et est déposé dans les gares intére:sées 
où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 juillet 1953.) 





. 


> Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nativnale des chemins de ter 
français. 


Conformément ‘article 14 (fo, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix indiqués ci-dessous, compris dans la 
limite des barèmes minimum et maximum prévus au chapitre ter 
du tarif n° 13, seront perçus à dater du 29 juillet 1953, peur une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise 
en vigueur. 


Minerais de plomb !4102). 








RELATION BARÈME CONDITION 


applicable. de tonnage. 


467 Par Wagon 


2 tonnes. 








(Paris, le 14 juillet 1968.) 


chargé de, 


Conformément à l'article 14 (1e, b} de son cahier des 
Société nat'onale des chemins de fer français informe 
Sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dar: 
des barèmes à minimwm et à maximum prévus au ch 
tarif ne 5, qui viennent à expiration le 22 juillet 1955, 
rogés jusqu'au 22 janvier 19%54: 


Suores 1191). 








RELATIONS CONDITION 





de tonnage 


‘par wagon. 





30 tonnes. 
Pantin et Paris Mois (toutes gares)...... 1 20 tonnes 
(toutes gare=}).) Tarbes %) tonnes 
Toulouse (toutes gares). 20 tonnes. 


(Paris, Le 14 juill 








- 

Conformément à l'artic'e 14 (1°, b) de son cahier des 
Soiété nationale des chemins de fer français informe le p 
sauf avis contraire, les barèmes indiqués ci-dessous con 
la limite des barèmes min mum et maximum prévus au 
du tarif ne 235, seront appliqnés à partir du 29 juillet 19: 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la 
mise en vigueur, 


Mandrins en carton (905). 





RELATIONS COXDITION 





de tonnage 


par wagon 








Bcautiran 
Labouheyre 
burtal 
Facture 
La Ilaye-Descartes 
Pont-Audermer 
Roquefort (Land 
Saint-Girons 
Coutras .… 
Jarrie-Vizille 
Novillars FENPS ss 7 tonrres 
Pont-de-Claix ...:..000 ve lonnts 
Prouvy-Thiant 
Sainl-Béron-la-Bridoire 


Grand-Quevilly . 7 tonnes. 
Maisons-A:ifort-Alfortville .... tonn:s. 





(Paris, le 14 juil 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des 
la Société nationale des chemins de fer français inforn 
que, sauf avis contraire, le barème ci-dessous, compris 
limite des barèmes à minimum et à maximum prévus 
pitre 3, 8 XIHM, du tarif ne 11, sera appliqué à partir du 2? 
1953 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin je 21 
bre 1953. 


Ciment (308). 





RELATION BARÈME 


CONDITION DE TONNAGE 





apr 


de 





Hersin-Coupigny | Le Havre. | Barèn 
Par rame âe 240 tonnes en | 


wagons chargés del 
20 fonnes. 








Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremn 
celles du chapitre 3, $ XIV, du tarif me 11. 


(Paris, le 14 sa 19 














mit 
#4 Juillet 1953 


Go 





+ projets de conventions concernant des taxes convenues. 
CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALR DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Er LA COMPAGNIE FERMIÈRE DES EAUX MINÉRALES D AIX-LES-BANS 


Entre: 


La Société nationale des chemins de fer français 
représentée par RS 


D'une part; 


(S. N. C. F.), 


4 


E! la Compagnie fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains, dont 
ke siège sociat est à Aîx-les-Bains (Savoie), boulevard de Russie, 
représentée par M. Alleon, son directeur, 

D'autre part, 


La été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er. 


Portée de la 
La convention s'étend : 


{jo Au trafic des eaux minérales en bouteilles, demi-bouteilles, 
quarts de bouteilles, Nuilièmes de bouteilles ou bondhonnes, expé- 
diées de la gare d’Aix-les-Bains la Compagnie fermière des eaux 
minérales d’Aix-les-Baïins à destination de toutes les gares de Ja 
Société nationale des chemins de fer français; 


convention. 


%o A la totalité des emballages vides en retour correspondant aux 
transports visés au paragraphe 1° ci-dessus et reçus par la gare 
d'Aix-les-Bains. 


Les transports d'eaux minérales devront être expédiés de la gare 
d'Aix-les-Bains sur gare ant directement l'établissement 
éestinataire réel. de ce produit. Les transports d'emballages vides 
en retour devront être remis à la gare desservant directement l'éta- 
blissement expéditeur desdits emballages à destination de la gare 
d'Aix-des-Bains. ; 

. 
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nu 


Article 
Er OEM ? LU ht ur .{ 
snyagement de la société productric 


La Compagnie 
gage vis-à-vis de 
qui accepte : 

io A faire transporter sur leur destinat 
par chemin de fer et aux condilions de l'article : iprès 9% 
de sa production d’eau minérale et de ses dérivés, exception 
faite, au préalable, du trafic qui pourrai! 
moyens de transport par des accords dk 
æ ce trafic ne pourra dépasser un }; 
xé par échange de lettres, ce pourcentage 
modifié sans délai an cas où interviendr 
accords de coerdination; 


90 


fermière des 
la 


en 


Société naar 


IX 


1a 


S 


e 


n finitive ex: 


s\vement 
109 
élant 
1 d'autrez 
entendu 
\ ton 
ble d'i 
uon 


1 


L 


4 


se dé vo 


1 
etant 


1 


trouver 
€ oordinat 
du vin 


u® RL 
re 
des 


il 


hemin d« | 


A recevoir exclusivement 
de l'article 3 ci-après les envois de bouteilles 
ayant contenu ou destinés à rontenir de l'e 
dérivés correspondant aux transports à plein 
précédent alinéa; 


par « x ditions 


des 
ses 
du 


emballacezs 
tuiNe'ile où 

la l'objet 

3° A fournir toutes justifications utiles su | ex 
ditions e! arrivages et, notamment, à mmuniquet qu 10) 
la Société naï‘ionale des chemins de fer français | nptabilité de 
tous ses transports, ainsi que de Ja 

4° A signaler, sans délai, à la Société nationale des 
fer francais tout transport dont, exceptionnetlement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par camion, 

Nora, 
la Compa 


pé- 


La 


regisire régi 


chemins de 


La présente convention n'exclut pas la 
mie fermière des eaux 1ninérales d'Aix es Bains, 
cadre de l'engagement cideseue, de remettre des 
vide) à une entreprise agréée par la Société nat:onale d 
de ler français aux conditions des tarifs nos 106 et 407 

Dans ce cas, les envois de l’entrennse devr être taxés aux prit 
et conditions de Ja présente convention, IS réserve que celle 
entreprise justifie, pour chaque transport, l'identité l'expéditeur 
réel de la marchandise, 


( 
danse dl 
mein et 


chemins 


paseibilité pour 

, 
envois 
t 


nt 
co 


Article 3 
Engagement de la Société nationale des chemins le 
La Société nationale des chemins de fer francais s'engage à appli. 
quer aux envois faisant l'objet de la présente convention l'un des 
prix par litre indiqués ci-après correspondant à la zone à laquelle 
appartient la gare destinataire. 


di français. 














ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE 





des eaux minérales 


Par expédition 
ou de provenance 


Par wagon chargé d'au mins 





d'au moins 50 litres 


des récipients vides (ou payant pour ce nombre) 





en retour, 
définies au tableau annexé 


sans dépasser 5.000 Litres, 


Où payant pour ce nombre 





en caisses, cadres, harasses, 


: En caisses, cadres, harasses 
paniers ou bonbonnes., 


à la convention. ou paniers. 


En caisses, cadres, 
ou paniers 


— —— —————_—h 


Ba récipients en vrae 


barasses | 
(y compris les honbonnee) 


En récipients en vrac 


(y compris les banbounes). 











Francs. 


Eux m 


ZONE... 0.0.0 v00.0 00 » © 
ZONE. ...ssosscssssee 
ZONE. s.sssssosssssee 
LAU à | PPPERENNNEEERRENRENER 


ZONE... «en... 


Bonbennes et bouteil'es vides en 


zone. 


ZONE ..sssoossscsses 


DRARLELEEELETTLT) 


ZONE, sos sssssss ose 
ZONE sersssssvsseses 


ZONE, css 


5,68 


———— 


Francs. 


Francs, 


l Francs, 


inérales. 


retour, 


1,6 
2,18 
3,33 
4,09 





Le nombre de litres à considérer pour le calcul de la taxe est obte 
iux différents types de flacannages des contenances forfaitaires ci- 


nu en arr2ndissant au litre supérieur le litrage résultant de l'applica- 
après : 











RÉCIPIENTS 


I a ——— = 


—  — À 


CONTENANCE FORFAITAIRE EN LITRES 





Bou 


lle d'une contenance comprise entre 51 cenlilitres et 1 litre 


bouteille d’une contenance comprise entre 27 et 50 centilitres 
111 de bouteille d’une contenance comprise entre 15 et 26 centilitre 
lilème de bouteille d’une contenance inférieure à 15 centilitres...... 


B ni INBY sonscocsccnececoccoccenesoceseto ce cconeccccccecc.s secs. s 0e 


{ 
H 


ss... 


1 
0,6 
0,35 
0,21 
Produit de la contenance réelle exprimée en 
litres par: 
0,8 en cas de transport À plein. 
0,5 en cas de transport à vide. 


ms... 
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Ils sont également applicables aux colis d'objets de publicité. 
+ kilogramme de colis d'objets de publicité sera taxé au prix : Article 7. 
par litre correspondant à la zone destinataire de l'expédition. 

Les prix ci-dessus ne comprennent pas le droit d'enregistrement et Clauses diverses. 
de timbre et sont à augmenter, le cas échéant, des surtaxes locales # A ' se à 
temporaires et des taxes sur les vôies des quais des ports. ls sont Les conditions générales d'application des tarifs pour ] 
applicables, sans réduction, aux envois destinés à l'exportation, le des marchandises et, s'il y a lieu, les tarifs de camior 
chiffre de 5.000 litres étant, toutefois, abaissé à 4.000 litres. applicables aux envois faisant l'objet de la présente cor 

Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués au tonnage qui, dévolu tout ce qui n'est pas contraire aux conditions qui préc. 
aux voies navigables par un arrêté de partage de trafic, serait remis Les dispositions du tarif international pe le transpor! 
au chemin de fer sans avoir été normalement offert à la navigation chandises entre la France et la Sarre sont applicables aux 
fluviale à des conditions normales de fret. Il sera fait application en provenance ou à destination de la Sarre, effectués aux 
à ce tonnage des prix qui lui auraient été appliqués en l'absence de la présente convention, étant entendu que, pour Ja ! 
de la présente convention. ES les dispositions de cette convention sont seu! 
Nora, — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises Article 8 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés, à la : 
4 date et dans la même proportion que les prix de ces Durée de la convention. 

5. 

Cette modification pourra également intervenir en cas d’aménage- La convention est valable pour une période d'un an 
ment de tarifs ayant entraîné une variation des prix de transport du © : ; elle se renouvelle d'année : 
applicables aux marchandises reprises dans la présente conven- par tacite reconduction pour des périodes successives don 
ton ne peut excéder une année. 

Article 4 Elle peut être dénoncée sous condition d’un préavis « 
“us mois à l'expiration de chaque période annuelle. 


s ni = Toutefois, l'une quelconque des infractions aux claus 
yes longer, ment énumérées sous les numéros 4 à 4 de l’article 2 co 
Eaux minérales et dérivés. — Les expéditions de détail sont Société nationale des chemins de fer français le droit: 
transportées en régime accéléré et les envois par wagon sont {rans- 1° De retenir sur la détaxe à accorder à la Compagni: 
portés en régime ordinaire. des eaux minérales d’Aix-les-Bains en application des artick 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime accé- pour les envois qui, pendant la période d'une année e: 
léré de ses envois par wagon, Dans ce cas, la taxe de transport depuis la mise en vigueur de la convention ou son renou 
applicable à ce wagon (droit d'enregistrement et de timbre non com- n'auraient pas été remis à la Société nationale des chemnir 
pris) est majorée de 20 p. 100. français contrairement à l'engagement prévu à l'article ? 

DHONREES à sente convention, le montant d’une pénalité représentant 
Emballages vides en retour. — Les envois sont transportés en des prix qui auraient été perçus pour ces envois par app! 
régime ordinaire et l'expéditeur n'a pas la possibilté de revendiquer l'article 3, si leur transport avait été effectué par chemin d: 
le régime accéléré. Si le montant de cetle pénalité est supérieur à la détaxe à à 
Article 5. en application des disnositions des articles 5 et 6, la sociél 
tante s'engage à verser sans délai à la Société nationale de 
Dispositions spéciales applicables par voie de délare. Ram la différence entre ladite pénalité et 
À xes; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre recommani 
un préavis d'un mois, sans préjudice de lous dommages et 
pour les infractions commises. 


A. — Lorsque les envois expédiés ou reçus par fer par la Compa- 
nie fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains alteindront annuel- 
ement 400.000 litres en récipients pleins et 290.000 litres en récipients 


vides, la Société nationale des chemins de fer français accordera, pe La convention pourra: 
4 


voie de détaxe, sur les prix par litre indiqués aux articles 3 € 1° Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de 
(à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre) une réduction pagnie fermière des eaux minérales d’Aix-les-Pains dans 
de 10 p. 100. interviendraient des aménagements ou augmentations de {a 
B. — En outre, lorsque, pendant la même période annuelle que vus au nota de l'article 3 de la présente convention ; * 
celle retenue pour l'application du littera A, les envois par fer PS. Etre revisée, sous condition d'un préavis d'un mois 
dépasseront 75 p. 100 de la production de Ja Compagnie fermière des Société nationale des chemins de fer français dans le ca 
eaux minérales d'Aix-les-Bains, la Société nationale des chemins de accords de coordination conduiraient à un nouvel aménage: 
fe: français aceordera à cette compagnie, par voie de détaxe (à prix. 
l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre), sur les prix par Article 9. 
litre indiqués aux articles 3 et 4, une réduction supplémentaire Les frais de timbre de la présente convention seront sup] 
de 0,25 p. 100 par tranche entière de 1 p. 100 en sus de 75 p. 100, la Compagnie fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains. 
sans que le taux de cette réduction puisse dépasser 5 p. 100. Fait en double, le... 
Pour l'obtention des réductions prévues aux littera A ct B ci-des- «dot de: 
sus, la liste et le libellé des pièces postihcatives ;  j par . 
l'ayant droit pour obtenir cette détaxe seront arrêtés d’accom avec s ; 
Ja Société —# À. des chemins de fer français. Les demandes de Le représentant des erpéditeurs. 
détaxe ne pourront comprendre que les envois effectués pendant 
une période d'un an. Elles devront être adressées à la Société mas ee ue MN ‘à LA cvumen 
nationale des chemins de fer français dans un délai compris entre c un br : , $ D 0. 
le treizième et le seizième mois inclus, compté à partir de la date « COMPAGNIE FERMIÈRE DES EAUX MINÉRALES D AIX-LES-BAINS » 
de la première expédition. 


Le représentant de la Société ? 
des chemins de fer fran, 


..… 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro de zone ap} 
Article 6. 





Dispositions particulières au trafic intéressant la région parisienne. DE LA GARE CI-CONTRE | [x Es. DE LA GARE CI-CONTRE | ,;115# 
aux gares BAINS aux gares | pass 

En ce qui concerne spécialement le trafic d'eaux minérales à des départements ci-dessous. sad des départements ci-dessous ME 
destination des gares situées à l'intérieur du périmètre de Ja grande — 
ceinture de Paris, ou sur ce périmètre, et le trafic d'emballages ; 
vides en retour en provenance des mêmes gares, la Compagnie AIR s.scsocesosesesesese 
fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains accepte de renoncer au AÏSNE ss..sssooonenesse 
bénéfice de la détaxe de l'article 5, littera A, au profit des desti- AÏlieP ......scc00s00e Corrèze ..,.,.009 00 0 + » . 
nalaires des eaux minérales en port dû et expéditeurs des embal- Alpes à pt Côte-d'Or ...s..s0s es. 
lages vides en port payé si ces destinataires et expéditeurs en font Alpes (Hautes-)......….. Côtes-du-Nord ......... 
Ja demande et si, par Ailleurs, leurs réceptions d'eaux minérales Alpes - Maritimes et Creuse ........00000 
atteignent annuellement 2% millions de litres en récipients pleins et gares de Monaco et Deux-Sèvres «sure... 
leurs expéditions de récipients vides 12 millions. Monte-Carlo .......ee Dordogne ...ss.sssoses 
Dans ce cas, le taux de la réduction prévue à l'article 5, A, serait Ardèche .…......s..ssse DOUDS .....s.s..ssse.. 
fixé à 1 p. 100. Ardennes CERELETELILLT. Drôme PPEETTILLIIIIILLIL 
Les réductions prévues à l’article 5, littera A et B, ci-dessus, ne 4 soseeeens sommes EUR .....sssss.. 
seront pas appliquées au tonnage qui, dévolué aux voies navigables EAU CRE EEE CEE EEE EEE Eure-et-Loir .......... 
par ui! arrôtéä de parlage de trafic, seralt remis au chemin e fer EE gropter megeter | — om CELETELLELLELLIL 
sans oi 4 ffert à !la- nawvigatio ] iale s ditio L 4 À 09e PPPPEETETETT LILI 
_ 27e x, offert à la: navigation fluviale à des conditions nor Bouches-du-Rhône: Garonne (Haute-j.e.... 
La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra être versée aux ayants Lee os PRE TRE ES prete 
"() que sur roduc ic 'u és stet » “ L i « ..….. PELELELLLLELLE 
és di justif eg À d . le nent de l'expéd teur, ippuye Charente CELELILLLLILIILI Hérault CREFTELIILIILLLLL 


T'Imiin tt 


_hmî"h 
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CharenteMaritime .... 
Ch 


D Oossssronsesessnsuss 


C9 ©0 DO dr DO 
0 We Ge 


C7 @e On 
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en 
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Le nombre de litres effectivement taxés ayant fait l'objet de cette ; ES 
détaxe spéciale continuera à entrer en ligne de compte pour la (4) Les transports à destination de Bordeaux et de la F°hele- 


détermination du taux de réduction à attribuer au trafic non visé Pallice, pour l'exportation, bénéficient des prix de la 4° zone. 
au présent article, = _ 


msttth 





—— |) 














En _ 
44 Juilet 1953 
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4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est ceïle de la déci- 
sion ministérielle. La dale du Journal officiel mentionnée est 
cile du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


41 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 juin 1953 tendant: 


io A créer au chapitre 12 du tarif n° 3 un nouveau paragraphe 
prévoyant l'extension à Paris-Tolbiac, comme gare expéditrire, 
des dispositions tarifaires prévues au tarif n° 3, chapitre 9, para- 
graphe Il, pour le transport des fruits et Kgurmes expédiés d'une 
gare quelconque de la région Sud-Est à Lyon (toules gares); 
20 À supprimer corrélativement le paragraphe II actuel du 
chapitre 9 dudit tarif; 

3° A apporter la modification correspondante au chapitre 3, 
paragraphes HI c) et V, du chapitre 51, paragraphe III A) et du 
paragraphe D de l'annexe au chapitre > des tarifs généraux. — 
Tarif des expéditions de détail. {Journal officiel du 39 juin 195.) 
Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
lispositions proposées, à partir du 13 juillet 1933, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


6 juillet 1953, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 juin 1953 tendant à modifier les dispositions du 
chapitre 3, paragraphe IV du tarif n° 21 en relevant de 8 à 
1) tonnes par wagon la condition de tonnage prévue pour le 

nsport des bouteilles. {Journal officiel du 16 juin 19%53.) 
lomologation accordée à titre provisoire après aulorisation 
nise en vigueur, à partir du fe juillet 1953, donnée par dési- 
du 27 juin 1953 (Journal officiel du 30 juin 193) étant 
endu que les numéros de barème proposés seront (ransposés 
nq crans à cette même date. 


ullet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Î sition du. 309 juin 1953 tendant à yproroyer, jusqu au 

1 décembre 1953, les dispositions du chapitre 109 du tarif n° 8 

lui viennent à expiration le 12 juillet 193. (Journal officiel du 
in 1953). 


ullet 1953. — Société nationale des chemins de fer français et 
régie départementale des chemins de fer et tramways électri- 
ques des Bouches-du-Rhône, — Proposition du 11 juin 1953 ten- 
dant à créer, au tarif n° 8, chapitre 51, une tarifica!ion en faveur 
des Lois-en grumes expédiés d’une gare de la Société nalionale 

hemins de fer français à destination de Marignane. (/Jour- 
ll officiel du 16 juin 1953.) 
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11 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. —- 
Pro; AUON <U 11 juin 193 Nil ré À gueur une 
nouvel litior 
NI! 
.t 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


t 1 


Décision prise sur une proposition présentée par la Societé 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'apyli- 
Cation prèvus conformément à l'article 14 (1 b) du Cahier des 
charges. 


Societé nationale des chemins de fer français. — 





0 _ — 
Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Roque'raiche, à Lauris (Vaucluse). 


in R 
ivent étre cand 
Les médecins ad 
29 Les médecins à temps complet \ 
saire äantiluberculeax pubiie, à la condition 
l'ipli'ude aux fonctions de médecir ser , ilituber- 
culeux prévus par le décret &u 12 juin 
3e Les pnédecins qui figurent sur lerniè < titude 
établie à la suite du concours sur épreuves ir titres du 8 de 


pen- 


liste «'i1pii'u 


em- 
bre 1952, ain<i que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanalorium pubhic ou de dispensaire n'a être 


pu 
offert. ] 


Les candidatures devront étre adresses dans un délai de trois 
semaines, à compter de ;a publication du présent avis, au min stère 
de la santé publique et de Ja population (direction de l'adminis 
tration générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (ie). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur lez 
conditions de logement, ele. seront fournis par le méderin direc- 


teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant, Il leur 


mmnandé de salliciter immédiatement ces renseignements. 

ns n'occupant pas un posie public sont priés de joindre 

‘andidature : 

\ certificat 1 ir un médecin ssermenté médecine 

énérale) indiquant: u’ils ne sont atteints d'anmcune maladie 
ou infirmités in:ompalible avec l'exercice des ( 


des services antitubercu;eux, et que 
ment vers le dépistage des maladie 
tales et de la poliomyélite n’a mis er 
tation morbide : 

%® Un certificat établi par un médecin phtisi 
fiant <'ils sont actue lement jndemnes de ta 
cukeuse r comme définitiveme 





Avis de concours pour le recrutement d'un chef de service 
de curiethérapie à l'institut Gustave-Roussy, à Villejuif. 


ninatior 
vrira » 6 octobre 
et thérapeutique jui 


litions de ce concours sont celles prévues par l'arr 

rrier 1916 (Journal officiel du 9 mars 19%6), modifié 
mars 1938 (Journal officiel du 13 avril 1948 
Journal officiel du 15 juillet 4952). 


eront reçues jusqu'au 25 seplembre 


gnements complémentaires et pour les inscrip 
tement au secrétariat administratif de l'ins 
16 bis, avenue FPaul-Vaillant- Couturier, à 





— Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 
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ANNONCES 


LS ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 
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Société Sucrière de Pithiviers-le-Vieil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 453.600.000 F 

SiëGE SOCIAL :  PITHIVIERS-LE-VIEIL 

K. C.: Pithiviers n° 451. 


(LOIRET) 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.00 F. 
LISTE NUMERIQUE 


d° Des 152 obligations amorties au septièm2 tirage d'amo::issement 
effectué le 26 juin 1953; 


Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 





ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 
de remboursement. 


NUMÉROS 





195 .659 à 4.729 
1950 .865 À 4.929 
1953 4.967 à 5.000 
1949 | 


1952 
192 


NUMÉROS | 
| 1951 











s obligations sorties au tirage du 26 juin 193 seront rembour- 
à partir du 4er août 41953. 
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Société d'Outillage Mécanique et d'Usinage d'Artillerie 
(S. 0. M. U. A.) 


Al 0: 


Obligations 5 3 4 0 O0 1948 de 


5.000 F. 


SCHNEIDER 


n IETE EX COMMANDITE PAR ACTI 


ET 


a 


ITAL DE © it) MI 


+ pS 

S A A 10% DI 
A PARIS, 4 RIE D AXJOY 
Seine 112622 


Obligations 4 0 O 1946. 


Les 


voie 


de rachats, 


Société Industrielle et Agricole de la Somme 


ANONYME AL 


Obligalior 


Liste de la série comprenant les 630 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 25 juin 1953 et formant, avec les 153 ob gations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amort r au 1: aout 1953. 

{ nhoursabl à 10.006 1} 


Ces obligation ero prit Hiprise. 


Le tableau 


25 octobre 1452 


d'amorti ( 


_ 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


MAISON THIERY AINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.32).0KN) HE 


SIÈGE SOCIAI 32, SACE-LO! SE, A TOLLOUSE 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 6 0 0 


de 500 F émises en 1930. 


Les pr 
en 1%) 
société 
de ces 
la date du 1 7 
non encore amorlies à cel 

Les parleurs d'obligations 
au remboursement le fer ] 
intérêts cesseront de 

Le remboursement 
soit le pair augmenté de 
courus du 1° mai 1955, 
vembre 1%3, et à 
proportionnetle, s 

Le remboursement 


Lorraine. 


titres, a décid 


ermbri 


ne 
it #2 
aura lieu au re d 

à Toujouse, el à Paris, rue di 


pr 1THME 


Le conseil d'administration. 
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B LI LANS : 
L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCRETLOI DU 14 JUIN 193 
Aegistre du commerce: Seine ne 7756. 
Société anonyme au capital de 750.000.000 de franes entièrement versé 
PRIMITIVEMENT AUTORISÉE PAR ORDONNANCE ROYALE DU 24 JUIN 1829 
Etablie à PARIS, Place Vendôme, 9 





— 








Balance générale des écritures au 31 décembre 1952. 





ACTIF PASSIF 


Placements: Capital social: actions entièrement libérées......... 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement À 4%. ere phone 
à 2 caisse des dépôts el consi- Réserve spéciale de réévaluation... ..s.s.sessssssose 
eu s Engagements de la société envers 
les assurés et bénéficiaires de 
U. — Valeurs et espèces déposées contrats (rés2rves techniques) 
en cautionnement auprès d'un art. 119, $ 1, D. 30 décembre 1958) : 
état ou d'un établissement public Réserves mathématiques, aflai- 
étranger 50.153.690 res directes (réassurances 
non déduites) : 
DR — Valeurs n'ayant mÇçu aucune a) Fonds de solidarité des , 
aflectation spéciale : risques de guerre..,..... 16.100 
Lb) Pour risques en cours.. 23.053.998 .806 
A) Valeurs représentant la cou- c) Pour sinistres à payer..  162,950.622 
verture des engagements pris d) Pour arrérages échus et 
envers les assurés el bénéfi- ES 4 non payé 8.002. 487 
ciaires de contrats . x €) Pour Capitaux éc hus et 
B) Autres valeurs sans aflecta- non çayés 102. 417.183 
tatjon spéciale (art, 163, D. où Da: à f) Pour rachats à payer. 13.729.175 
du % décembre 1958) 29.069 ,402 9) Intérêts du fonds de soli- 
darité des risques de 
IV. — Valeurs remises par les réas- guerre 1.592 
sureurs et immatriculées au nom 
de la société ou dépastes à la Réserve pour bénéfices non 
Banque de France au nom de la distribués annuellement aux 
société 505.962.693 assurés : 
cipations due urés 
V. — Valeurs remises par la s0- "7" - y À. JF qu css 
ciété en garantie d'opérations au- £s DR 0e op 
tres que les acceptalions en réas- Réserves techniques des accep- 
ces 0 À tations en réassurances ré- 
surances 198.092 .000 
trocessions non déduites) : 
on nt valeurs détenues ar a) Réserves mathématiques F 
"lu A ja BR 4 787.618.810 pour risques en cours... 871.059.965 » 
2% 615.582.967 Lb) Résegves mathématiques 
MÉDEEELE pour sinistres, arrérages, 
Créanc:s pour valeurs ou espèces capitaux et rachats à 
remises aux cédants en représen- payer 
tation des engagements  tecn- 
niques de réassurances acceplees : Réserve de capitalisation. …......ssssosososoesone 
a) Valeurs 379 Autr2s dettes privilégiées et dettes immédiatement 
b) Espèces 318. 59%6 exigibles (art. 149, & 2, D. 30 décembre 1938) : 
129.665 .915 PONS SPAS. citer codes ooécveésosseptie 
Espèces en caisse au siège SO0CIah. .....sssesssses ee 23.831.78 pee des assurés aux béné- 
ices : 
a) Exercice courant 112.577.491 
b) Exercices antérieurs... 16.118.785 














Banques, chèques postaux nsc ssesenee 192.991 13 


LIENS nn 


Quittanres de primes 4 recevoir et 
4 ve " »& rente & : ù 
+ slam 6 AGIUNS 0 Cou Dettes pour valeurs ou espêces re- 
mises par les cessionnaires et ré- 
a) Espèces en caïîsse dans trocessionnaires en représenla- 
izencesz tion des engagements techniques 
À Prime , re À quit- de réassurances cédées: 
inces de moins rois mOi 
de date 150. D. du 1 30-12 x Ê 518.595.723 » 2 C7 1 jè peer 
AS L quit. à) Vans: mobilières immatri- 
tances de plus de trois mois y - déposées à la Ben- 
pr * ; 09 690 00 » que de France au nom de la 
: #3 99.690 .02 société 505.962 .693 
c) Autres valeurs mobilié res... 781.618.810 » 3 
Primes réparties.............ssese sssssssssesses 516.16 .373.9S6 


PART 18 æ Dettes en compte courant envers les cessionnaires ; 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.…. | Si PONT. nes das éosecethotenss 28.417 


Dettes en compte rer ps les cédants et 16- | 
trocédants ons. pus. nm nnmspense 2 ni! L 
Loyers el revenus perçus a 40.79.74 
Béccrvés mathématiques se Dtites diverses (crédileurs diversh....ssesosossos ee 36.68. 
des sionnaires LA 268.905.557 » Créditeurs divers (réserve spéciale). .....s.sssssssee 41.0 


Réserves ou provisions pour dettes incertaines et 
Récerr mathématiques à la charg éventuelles : 


F9 


des 1ClTUCESSIONMAITES socvougerse  139.107.524 Réserve pour accidents de travail... ...sesspse 166.15 
Reserve pour caulionnements à l'ÉLAPRETssssnsannessl … 50-155. 000 











Créances en compte courant sur les césants et rétro 
cédants 


nn nn nm nn nn nm ie ss... 
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Balance généralc des écritures au 31 déembre 1952, 
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ACTIF (suite). 





utres réserves techniques à la charge 
paires el rétrocessionnaires : 


Sinistres à payer............... 
Capitaux échus et non payés. 


des cession 


47.318.M3 » 


13.061.528 » 





Créances diverses (débiteurs divers)... 
Intérêts échus et non recouvrés......... 
ntéréts courus et non recouvrés....... 
Loyers échus et non recouvrés......... 


Commissions non amorties de 


l'exercice 1945 


Commissions non  amorlies de 
POLE ER es acooccocscoe 


CERERLRELERIE) 
CORERLEEEELIETT 
CERLELEEELILE 


3.790.076 » 





autres éléments d'actif: 
Fonds de retraite du personnel. 
Cautionnements des agents... 


161. 


9.762.192 » 


191.016 » 








Total 








Le 


167.2: 


.326.50 » 


3.208 » 


&* 





28.210.686.19 » 


Autres 
tuelle de cré 








réserve 


PASSIF suite). 


$ ou provisions pour 
ances el po 


la valeur des postes d'actif 


Réserve 


pour fiuclualions de 


annulation éven 
ir variation éventuelle de 








valeurs mobilières ........... 122.804 .605 
Réserve pour dépcrissement 

RARE PR 17.169.934 »! 
Réserve pour  amortlissement 

des IMMEOUDIES ........... 51.188.733 » 
Réserve pour frimes échues et | 

DS PE cc és 32.429.354 » 
Réserve immobilière pour ris- | 

que de guerre et réparations | 

DEP RRNIRREENEEn 10.141.697 »| 
Réserve immobilière étrangère 0.641.065 » | 
Réserve immobilière (Maroc). 91.892.187 » 
Provision pour intérôts courus 

sur parts bénéficiaires (exer- 

cices antérieurs)... 216.112 » 
Provision pour intéréis courus 

sur paris bénéficiaires (exer- 

CU Ne 20.160.196 » 


Fonds de 


Total 


retra.te 
Cautlionnements des 


Autres éléments du passif: 


du pre sonnel. 16 
agents 





—_—— | Ji. bi 


d,: 


191.016 


762.192 »« 


ni L 















au 21 décembre 1 


& 


N. B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent élat ont été converties en francs au cours du 
3 


change 








Erar À 2 





Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1952. 











DEBIT 


tre Partie, — Résullals des opérations 
d'assurances. 




















Sinistres survenus (assuranccs vie et 
décès) 
Capitaux et arrérages échus. : soovèseost 
Rachels OMC... 0e ee 
Participation des assurés aux bénéfices. 


Commissions payées et à ee et frais 


nn nm sr... 


M SE POSE 
Primes cédées en réassurances et rétro- 

CÉQERSE iles: balises osé 
Pertes sur les nues propriétés. dovses sk 


Réserves techniques au 31 décembre de 
À raies (réassurances non dédui- 


Rés serves mathématiques pour ris- 

__ CS ON... . 

+ Réserves techniques au 31 décembre de 
l'exercice précédent à la vais des 
réassureurs 


Frais généraux et impôts à la charge 
de la société... x PERRET ENNRR . 
Total âes opérations d'assu- 
eee: rence 


2e PARTIE, — Gestion générale. 


Por! on des intérêts pliribuée : aux caté- 
gorjes d'ass urances. 






£] ….. 


duortissement réglementaire 


des im- 


meubles {art. 172 du décret du 20 Aé- 
ee DE ER EN 
Moins-value sur ‘conversion de mon- 
DAICS CFO. mcm ono oo vo o 00 
trs Sur réalisations de monnaies 


AL 7 27 INRP SERRE 
Amortissement des valeurs mobilières 
170 du décret Lu 30 décembre 


Amorlissement 


ro des commissions à 
,*Morlir (exercite 1945)............... 
Morlissement des commissions, à 


w 4MOrlir (exercice 1986)... 
dures MROLSSEMENLS. .sssessesasnes 


420,572. 
442.577. 


117.287 


_ 


3.925.058 


1.538.001. 
67.390. 





740.112, 
691. 088, 131 
a 
195 
. 306 


993.201 .511 
6.2 


Go 


711 


263 


105 








2.447. 





7:0.142.422 
61. 
430.52 
112.577. 194 


333.201 .: 


.263 


.197 


265. 168.5.2 
48.586,92) 


29.895.7 








are PAnTIE. 





Primes émises 
a annulations 





CREDIT 






— Résultats des opérations 


d'assurances. 


, nettes d'impôts et nettes 


Part des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus {assu- 


ranc 


b) Dans 


échus 


C) Dans 
Réserves te 


réassureurs 


CCS 50. 
Réserves l 
l'exercice 
non dé 
Réserves 
ques € 


Autres 


hniques au 


éléments de 


Mo À OV … NN 
les capilaux et 
les rachats 
hniques à la charge 
au 31 décembre de ! 
31 décembre «de 


réassurances 


précédent, 


luite: 


mathémaliques pour ris- 
D COUPS. voononsonscose . 


crédit imputables 


aux catégories : 


Commiss 
reurs 

Autres 

Portion 


Total 


ral 





2e Pants 


Revenu des 
Revenu des 
Revenu des 


Revenu des 


des 
catégories d 


ICeSs 


des réassu- 


lens reçues 


attr buce 
assurances 


intéréts aux 


des 


— Gestion générale 


valeurs mobilières......,... 
immeubles. ......... ….... 
prêts hypothécaires. ...... 


autres valeurs {avances sur 


PRO de ts “obus 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mo 
bilières et immobilières PSN F 
Revenn sur créances pour valeurs re 

DORE OL CR ts escrocs 


Revenus, 


Plus-value 


intéré 


ts et bénéfices divers.. 


sur estimation de créances 


pour valçurs remises aux cédants...… 








| 29,567.091.019 


6.027 


‘w. 


175.990 


ns. 








134.797,601 
67.768. (0 ) 
1.523.713.)81 
20.870.826.213 
76.949,50 
6.292.067 


713.854.502 





,\ 


— — | 


20.870. 626.2 


22) 


. 120.884 


.701 


713.081 


3 


1.089.169 










































































œrsas rs ami: 
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Compte général des profits et pertes pour l'exercice” 1952. 


—_, 





DEBIT (suite) 


Réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exervive: 
Réserve de garanlie.,......….. 
Réserve de capitalisation 


Késerve pour fluctuations q€ valeurs | 


cs 


mobilières 
Réserve pour primes échues et non 
recouvrees 
Réserve pour 
l'étranger 
Réserve immobilière Maroc 
héserve spéciale de réévaluation. 
Autres éléments de débit : 
Frais généraux {services financier et 
des immeubles) 
Frais de contrôle (complément pour 
l'exercice Ah. scocoscosooeseese 
PBéperses 
Répartition aux porteurs de parts béné- 
fic'aires (art, 7 de la fui a 2% avril 
1916) provision... .ssssssssmesssssose .… 


742.972. 699 


cautionnements 


ss LR 


3 8 


E 


Total de la gestion générale... 


# 
e 





Total général.......... es P. 31.816.647.778 








CREDIT (suite). 


Report des réserves ou provisions au 
31 décembre de l'exercice précédent : 


Réserve de garantie..... Dtracceges 


Réserve de capitalisation 


Réserve pour fluctuations de change. 
pour fluctuations de wva- 
leurs mobilières.................. 
Réserve pour primes échues et non 
R'rotnertrerez 
pour cautionnements à 
l'étranger .......... _ssssssssesse 


késerve 


recouvrée 


Autres éléments de crédit: 


Recetles diverses........... c…cso2e 
Réévaluation des immeubles (décret 

52-622 du 28 
Réévaluatijon immeubles étrangers. 


Total de la gestion générale... 


Total général........sss.sess 





mai 1952)... 


286.842.590 ? 
116.694 .387 


2.249.556.730 


159.029 .284 
75.134.567 
12.546.539 


104.237.216 


46.654.195 \ 


44.407.054 


| 


5.324.173 
| 


LOR 61 “) 








816.647.778 





—— _ ———" 


B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 


N 2 
21 décembre 1952. 





Cd 
Récapitulation de l'état des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la calsse des 
dépôts et consignalions 


DREREELIELELLE) 


il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement où consignées 
auprès d'un Etat ou d un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la s0ci646..... su » « o.0 0 » « 
AL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciat:: 


A — Valeurs Feprésenlant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Val:urs amortissables admises sans 
Porn soso soc so gmesessne see secs. se 
b) Autres valeurs admises par D M oececriess 


Nimitation par 


Total (QG 40). ..sssssss 


DRRRERIREREELELIELIEILLLITILILIILLLILLLT] 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger 
d) Avences sur polices... vs soc coceecssncecesesecè 


Total 111 A.. 


RARE LLLLLLELEEELLL EEE LLLLILILIELILIALILILLLLLLIL LLZ) 


B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret. ....ssosvssessessesse 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées ou dépo- 
sces à la Banque de France au nom de la société: 


a) Valeurs visées à l'article 158 du décret..…....... PPPELETIIL 
b) Autres valeurs admises par l'article 153..............eese .. 
©) Valeurs adinises en couverture d'engagements pris à 

l'étranger 


CRERERELILT nn nn nn nn none 


Total 1V...... 


RLRLRERLEL EEE EREEEEEELIELETE LILI LLELIELLIEILIIT. 


V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les ac@2plations en réassurances : 


b) Valeurs visées à l'article 153 °t remises en garantie 


VL — Aut:es valeurs détenues par la société: 
a) Valeurs remises par les réassureurs. see. 


RRRLELELELT 


Total général. 


L 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'articie 110-1° 
du décret 


du 30 décembre 1938 


VALEUR 


VALEUR 
figurant À: l'actif 


de bilan 








7.665.826.863 
0.311.370 .547 


7.665.826.863 
5.377.370 .541 





7.579.004.744 
6.889.219.481 








13.043.197 .410 


8.070.638 .:00 
58.606.202 


13.043.197.410 


8.070.638. 500 
528.606. 202 


14.468.224.225 


8.188.340.7:2 
528.606 .202 








21.642.442.112 


21.612.442. 112 


23.485.171.169 





329.069. 4102 


329.069 .402 


333.809 .908 








410.940.240 
57.010.612 


38.011 .841 


410.940 .210 
57 010.612 


38.011.841 





505.962.693 


305.962.693 





142.788.000 





787.618.810 





781.618.810 


7871.618.810 


618.40 








RSS LELLELLLLLEEEIETEIETIT LILI LILI I Tr 


23.513.313.647 | 


23.513.313.647 





* 25.313.310.859 





| 
.582.861 











QE 


à Juilet 1953 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





= 


Totaux partiels: 
4 Valeurs de l'article 153: 


{ll À a) Valeurs mers admises sans limitation par 

article 153............. 
ni A D'imes valeurs admises par l'artic le 433. 
IV a et b) Valeurs remises par les Del RÉ PRRES Né 


V b) Valeurs déposées en garanlie.. 


DERTELLILLLILILT 


ss... 


Total 1° 


mn nmnnmmt tonnnneennse 


te Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 1% du décrel du 3% décembre 1938 . 


{1 a) Cautionnements à D visant 
li À b) Autres valeurs admises par l'article 153.,............0s« 
HI À ec) Valeurs affectées ou librement déposées à l'étronge… 
V b) Valeurs déposées en garantie ; 


hs tonnes cenéneonenconessoncebse RP + EN 


$ Tolal des valeurs mobilières {valeurs remises exclues) : 


I a) Cautionnements à l'étranger 

Hi À a) Valeurs amortissables admises sans 
4 44 VERSER 

IL A b) Autres valeurs admises par l'article 153. rois des 

III À a Valeurs aflectées ou librement déposées à l'étranger... 

IT B) Valeurs dun droit commun 

V b) Valeurs déposées en garantie 


lation par 


MELELELELELI ET ELLE 


nn nn nn nn mm 


dede dits cteedteue 


&e Tolal des immeubles: 


l11 À b) Immeubles situés en Frente.........sssses ce see 
1 À c} Immeubles silués à l'étranger... mers cn nee s 
Total °.. 


nn nn nn nn ss... 


b° Total des prêts hypothécaires: 
IL À b) Prêts hypothécaires sur immeubles situés en France... 
HE A c) Prêts hypothécaires sur immeubles situés à l'étranger... 
Total 5°.. 


nn …. nn 


& Total des placements autres que les valeurs mebilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires: 


IF Espèces déposées en cautionnement 
HE À €} Espèces 
Il A d) Avances 


à l'étranger 
affectées où hbibrerment déposées | à l'étranger. 
CO PNR ARR EE OI 


UE ANR nn RATE SU 


DRERLEELEEEEIIEE 


Total ge, 


— 3%, 
4e 
_— f 
— 6e 


4°, 5e et Go): 


… 
.… re nntne nm nn eme me nee nmat me mme mme tem 
a 

LL LE TE EE ET EE TE EE EEE EEE EE ET ST ET TE 
RÉEL EEEEEEEEEERT CERTES STI TETE EE 


nn nm eee tone enem nes ones contes en n non ssose 


égal au 


Tola: (11, WI À, I B, V b): 


nn menton nn nn tne ntm ns nt ten nnnnnan tint tasases 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
ætimée 
solon les règles 
de l'article #70-1 
du décret 
du 30 décembre 1438 





13. 509.2 240. 


=== 


202 


= 





50.158.670 
».311.310.047 
F 070.68. 200 
139.02. 


13.696 .259.677| 


47.129.597 


7.665 .826.862 
4.639.057 .823 
5.117.307.293 
329.069. 102 
198 .092.000 


17.906. 462.983 


653.072. 
1.929.805. 


TL 
611 
2.582,878.019 


2 


85.20. 
1.029. 


1! 
DK. 187 
1.105.843.4198 


d.826..863 
71.340.947 
1.40. 82 

O2 Un 


709,210 262 


— © | 


.158.60 
1.340.547 
10.68. 200 
UM CAN) 
259.63: 


7.129.597 
S26.863 
39,057 .N2S 
007,243 
29,009. 102 

92, 000 

17.906. 462.983 


653.072. 108 
1.929 ,805.611 
9 582 .81:8. TT 


EEE ES ESS 


26. 
DS. 


911 
187 
1.105. gi }.198 


su = = 


85. 
1.020. 





.029.093 
8.606.202 


. 3.029.033 
2.942.409 
528.606. 202 





9%4.577.644 


534.577.044 


é après 


VALEUR 

le cours de 
Bourse ou estimée 
selon le: règles de 
l'artue 1702 du dé 


réalisalion estimée «ee 
lon le règles du droit 
commun des sociétés 





2 ,960,%9 
219.481 
40,712 


931.226 
744 
7.0:4,219 


LALAZT 
111 
CRTAUEC 


2 TX (HA) 


4 .R37 


+8. 402 





85.260.411 


1.020.583 .187 





1.105.843. 198 


EL 


3.029.033 
2.942.409 
528. 606.202 





VALEUR 


fguraut à l'actif 


du bilan 


{ 14 AL 
10: . Um) 
lis ou 


50,138 
(IN TTAT INR 
S.IN0 645 


Lu 04 


11.708, 108 


16%. 01 
2.01, N12 


5 
M4 
219 


2 


3.085. 147 


RE 


S&. 
1.020 
1.106 .843.4 


260.2 
1,44 


3.029.037 


109 


528.606. 202 


» 05 





04.077.644 





== = 


5.462.983 
2 ,87#.0M9 
D.843.498 


0934.071.614 


REX ER 


17.996.462.98 
2.582.878. 
1.105.843. 
534.577.6 


8.476.864 .R97 
3.902.443 .307 
. 100.843. 498 
094,971.644 





162.144 


22.219.762. 


1.19.729.33%6 


7.644 


17.906 .162.983 
3.6N5.117.239 
1.105.843 .4198 

094.577.644 


23.: 329 .001 .: 





50.158.630 
.642.442.112 
329.069. 402 
198. 092.000 


50.158.630 
.652,442.112 
329.069. 402 
198. 092 .000 





2.919.762. 144 


92, 49.162.144 








52.960.259 
.485.171.169 
338. 809.908 
142. 788.000 


50.158.630 
.744.684 .332 
529.069. 402 
193.092 .000 


99 
2 








24.019.729.336 





23. 322. 004. 364 
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C. — Balance générale des écritures au 31 décembre 1952. 


Opérations antérieures el postérieures à l'enregistrement. 








ACTIF 


Valeurs mobilières prévues au décret du 30 décem- 
DUR se acoccosovsnococmadiessessecdo sd terencersesoses 


Avances sur polices de la compagnie............... ce... 
Espèces en caisse...........s.sossocssgeessescssecee co... 
Vanques, chèques postaux.........sese sSncosscrose PEL 


Primes échues et non recOUVrÉes... ss sosesssosssssess 
Espèces en caisse dans les agences................000e« 
Réserves mathématiques à la charge des cessionnaires 
Intérêts échus et non recouvrés......... os 000e 


Receltes diverses (débiteurs Aive@rS)......ss.ssose.se e 


e TR... mmmaioitiios tests 





RE 


francs. 


3 


.105.111 
682.190 
216.97 

.387.116 

10.852 


t2 


75.357 
287.033 
6.204 
811 


43.171.106 





PASSIF 


ES, ASE ER 


Réserves mathématiques pour risques en cours (réassu- 
rances non déduiles)............ 


NS See 000.000 
Arrérages échus el non payés. .....scoosoogoooosse pee 
Capitaux échus et non payés..........ssopsc000c00000e 
ou LE Re 0000000000..008000 
Dividendes capi'alisés.......... COPTETETE TELE TITI LILI III II 
Dividendes exercice courant... nono ss cesse 
Dividendes exercices antérieurs....... os... ss... 
Dettes pour espèces remises par les cessionnaires...... 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires.... 
Dettes diverses (créditeurs divers).......,........ cs... 
Résultats: 
Excédent de recettes de l'exercice. ...........0.0000e 


TOR ssssosatscccédhoccsecércsdvribrctosoneées 
























81.74 

Î ” 

Où nn 
1 Î 
16.022.580 
o? .14 
43.171.106 





D. — Valeurs mobilières au 31 décembre 1952 effectuées à la garantie des contrats français. 































—— 
































cours VALEUR É 

PRIX D ACHA1 de le Bourse d'après le cours VALEUR 1 

de ls Bourse figurant à l'actit 2 

PLACEMENTS PRÉVUS à L'ARTICLE 153 $ fer) bu DÉCRET ou de revient e . éd t8 à 

ou 30 vécEMBns 1938 31 décembre 1952 | 31 décembre 1952. 208 

k 

k 

20.250 obligations caisse autonome 4 p. 100 1941/1952 de 2.000... 29.405.111 4.604 22.481.000 39.405.111 

G 

LE 

Avances sur polices émises par la compagnie........ cOcsonvee C0 one eee esse poses coco cos soséo eee 682.1: : 
Total nn... .... CRLELELELEELEEETE EEE ET ET ETAT ET ELE TITI LELTI III III T TITI III ET TT TT TO 40.087." dl 
















N 
81 décembre 1952. 


B — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont élé converties en francs au cours du change a 








—— | 







































































































































































































ii dois 
= {4 Juilet 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6267 
Qu Pa : ÿ ‘più FÉ pt à Ê : 
A. — Compte général financier (profits et pertes) de l'exercice 1962. 
Opéralioni francaises. 
Opérations antérieures et postérieures à l'enregistrement 
DEBIT CREDIT | 
dre PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. re Partie. — Résultats des opérations d'assuraru es.| 
ginistres SUPVEMUS. ......s..eessssessssereeenenennene 1.197.738 Primes émises, nettes d'impôts et nettes d'annula 
Capitaux et arrérages ÉCHUS......sssesososossonose 716.49 ONS ......... esse socomssressesss cesse ee ee 0 0 206.057 
pachals @MECIUÉS.............sssrsssssersonssnss ee 253.613 Réserves mathématiques à la charge des réassureurs 
” , ice L 766 eu oi CCComDIe 06 l'ORONCICR......ssssococes 287.03 
pividendes de l'ORERCICE. soc oosoosoccsosccece 84.700 ES met 7 A n » “oumes 2e une : | 287.033 
primes cédées en réissurances............,....... .. 1.913 ft décembes de l'erereue précédent. … RTE 09.210.178 
Réserves malhémaliques pour risques en cours au 91 802.842 Autres éléments de crédit imputables aux caté 
31 décembre de l’exercice...... PPCELELELETE soss..ee 21.893.812 gories : 
Réserves mathématiques au 31 décembre de l’exer- PLAT Commissions reçues des réassureurs.... 318 » 
cice précédent à la charge des réassureurs....,.... = .999 Autres recelles ..............0 00000 0 0 se 8.350 » 
prais généraux el impôts à la charge de la société... 108.600 Portion des intérêts buée aux cat 
| DONL S DISMIONDES costs css 769.579 »| 
sites 718.207 
2e PARTIE. — Gestion générale. 
: ; 2e PARTIE. — Gestion générale. 
portion des intérêts attribuée aux catégories d'assu- sir sis 
anceS conmnmommnmmnennnnnnnnnnnss ss... ….... … 169.579 Revenu des valeurs mobilières. ss... NET 1.608.709 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l’exer Revenu des avances sur polices.............,.......e 8.313 
cice : Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
ge rantie .003.7 le l'exercice précédent : 
nes entas morte sa et 1 11 4 rcice pi nt: 
Réserve de Bar Réserve de garantis...........…. cbEses Lite 1.002.300 
Solde créditeur (bénéfice de l'exercice). 902.424 Autres éléments de crédit: ; 
Recettes diverses... Midas sidi 26 
ISERE 
N. B. — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans Je présent élat ont été converties en francs au cours du change au 
31 décembre 1952. 
19 juin 1953. Déclaration À la préfecture de Vaucluse. Association ; 
— Charitable de la rue de l’Observance. But: assurer un asile, une ide | 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES et des soins aux femmes pieuses désireuses de passer et achever 
leur vie dans la retraite et la prière, Siège Cial: 3, rue de l'Obser- l 
SEQUESTRES vance, Avignon. ; 
1 , ea ; ; si 49 juin 1433. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Comité 
« -Ar D 9% juni A1 à ré <i » l s #! a : 2 A se k 2 s " 2 
Par ordonnance du 21 juin 1953, le président du tribuml civil de d'organisation de la foire-exposition agricole, commerciale et artisa- à 
ja Seine donne main:evée de l'ordonnance du 9 mars 1936 mettant Les : se à a sl ñ 
à ; s - + nale et du concours d'animaux gras d'Exines. But: conrours, foire 
, sous séquestre les biens, droits et intérêts appærlenant au nommé pour la vente des bovins et poulains de la région. Siège social: 
| La:roix (Louis). mairie d'Exines, i 
) 
Par ordonnance du 24 juin 1953, le président du tribunal civil de SU RS  . Re RP j LÉ 
, la Seine donne mainlevée de l'ordonnance du 18 mai 1948 mettant Run + Des LR eee Gin > PEAU lasse. 
| sous séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à la nom- Ceniral UE ee houg Û 30 là pétanque, Siège Social: cale 
| ue Lefaucheur (Victorine). Fes Ye Pare 
——— 2 — t 
20 juin 1933. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité des 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES têtes de Saint-Nolff, Bul: crganisation de fêtes locales. Siège social: 
mairie de Saint-Noiff 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19) Fe | 
: flitai 20 juin 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Etoile 
Par jugement du tribunal militaire permanent de Lyon en date Long - r P ; ; tr : 
du 5 jun 1953, le nommé Ponthus (FAix Raymond) né le 23 mars et Saint-Rémy. But: éducation physique, sports, gymnastique, 
4914 à Saint-Priez-en-Jarez (Loire), de Pierre et de Brenier -(Philo- éducalion populaire. Siège social. au païronage, Plumieux. \ 
mène), épicier, domicilié à Sète (Hérault), 12, rue des Trois-Jour- \ 
ue nées, 2: été condamné à la cenfis:aiion de ses biens présents et à 99 juin 1052 x : 1 k 1 ; ’ 
SSL r 44 ar ser k 23 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité européen ù 
bou limitée à la somme de cent mille francs, pour atteinte à la et mondial. But: favoriser la coordination es efforts pour la pa'x N 
à süreié extérieure de l'E:at par l'unité européenne, base de la fédération mondiale, Siège s0c4al: | 
36 bis, boulevard Haussmann, Paris. 
23 juin 193. Déclaration à la sous-préfecture de Sidibe!-Abbès. Asso- 
. 2 ; p ee 
: ciation des familles françaises de l'arrondissement de Sidi-bel-Abbès. 
* But: assurer, au point de vue matériel et moral, la défense des inté- 
y rêts généraux de loutes les familles. Siège social: chez le président, 
4 ASSOCIATIONS . FRANÇAISES M. Maestre (Manuel), receveur des contributions diverses, 14, ave- 
à nue Kléber, Sidi-bel-Abbès. 
É DECLARATIONS 
à k (Décret du 16 août 1901: 24 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Ermeto Sports. 
+ But: pratique de tous les sports, -Siège social: 9, rue Maryse-Hilsz, 
à — : ; Y . Levallois-Perret. 
# 45 juin 1953, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Groupement 
4 ge À — C défense contre les fléaux atmosphériques de la 
ee yrieux. Bul: étude et vulgarisation des moyens de 95 juin 193% Déclaratic ] : ec {li 
# défense e , Se, “- - « 2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Groupement 
: méte RS. — ge atmosphériques et formation de jeunes sportif du foyer rural de Teniet-el-Haad. But: faciliter la pratique des 
Toi0gisles. Siège social: mairie de Saint-Fortunat. sports parmi les membres du foyer rural et propager l'éducatious 
2 physique. Siège social: inairie de Teniet-c!-Haad, 
48 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Entr'aide CERCLE 
eronistrolionne. Bul: susciler et soutenir les œuvres philanthroni- 
ques de Monistrol-sur-Loire : garderie des tout petits, aide aux vieux, 25 juin 1933, Déclaraljon à la préfecture de police. Centre d'intorma. 
mais 'omeurs, aux foyers en difficultés immédiates. Siège social tion du chrome dur. Bul: centraliser et diffuser la documentation 
uirie de Monistrol-sur-Loire. " vonternant le chrome dur. Siège social: Grand-Palats, porte C, Paris, 
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25 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. dudo-Club 
de Saint-Cyr. But: développement du judo. Siège social: 157, avenue 
Pierre-Curie, Saint-Cyr-l'Ecole, 





2% juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
intersyndicale et interprofessionnelle de l'habitat du bassin de Briey: 
But: construction de logements. Siège social: mairie de Conilan:, 
rue de Verdun, Conflans, 





26 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-lif. Castors 
déodatiens (C. D.). But: élablir entre ses membres des liens de coo- 
pération étroite afin de leur permettre d'obtenir de facon rapide et 
économique les maisons ou logements de leurs dépendauces. siège 
social: 16, rue de la Grotte, Saint-Dié, 





27 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime 
Association loisirs populaires de la Charente-Maritime, Bul: pro- 
curer aux jeunes des loisirs sains et agréables après les journées de 
Do siège sociat: chez M. l'abbé Brivet, 19, rue de l'Evescot, 
a oChne:;1e, 





29 juin 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Jeunesse et loisirs. Rut: créer, faire fonctionner et favoriser le déve- 
loppement des œuvres d'éducation populaire dans la commune de 
Vrécourt et les communes voisines. Siège social: salle paroissiale 
Notre-Dame, Vrécouri, 


——— 


29 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne, L'Hospitalité 
Saint-Joseph. But: hospitalisation de toutes dames et demoiselles 
Siège social: 1, rue Saint-Joseph, Châlons-sur-Marne. 


29 juin 1953 Déclaration à la préfecture de Troyes. D.R, Sports 
(Etablissements Devanlay et Recoing). But: pratique du football et 


| 
éducation physique. Siège social: 28, rue Jeanne-d'Arc, Troyes, 


30 juin 1953. Déclaration à la préfecture de polie Association fami- 
liale et sociale d’Asnières. Bul: courdinalion des efforts pour l'amé- 
lioration et la protection des familles sur le plan communal, Sièga 
social: 3, rue Auguste-Mayet, Asnières, 


30 juin 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille. Jeunesse 
sportive arménienne. But: pralique des exercices physiques et 
notamment du football association, Siège social: 51, rue Bernard- 
du-Bois, Marseille. 


fer juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union spor- 
tive Passavant, But: éducation physque et spor:s. Siège social: 
calé Binet, Passavant, 





fer juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Coopéra- 
tive scolaire de l'école maternelle de Saint-Crépin. But: prendre 
oin de l’école, la rendre agréable, entretenir et améliorer le maté- 
lel éducatif de chaque classe, le cinéma et resserrer les hens de 
Nidarité entre l'école et les familles, Siège social: école. maternelle, 
aint-Crépin-de-Soissors, 


TD et À 





2 juiliet 1953. Déclaration à la préfecture de polire, Comité de coor- 
dination et de contrôle des cantines des postes, télégraphes et télé- 
phones et banlieue. But: coordination et contrôle des approvision- 
nements des cantines, Siège social: 29, rue besrenaudes, aPris. 


3 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfer'ure de Nogent-e-Rotrog. 
La Clique de Chapelle-Royale, But: éducation de la jeunesse par la 
musique, Siège social: mairie de Chapelle-Royale, 


9 juillet 1953. Déclaration à la préfeclure de Loir-et-Cher. Centre 
d'études techniques agricoles du Val de Loire. Bul: élude des pro- 
blèmes techniques, économiques et sociaux qui se posent dans Île 
cudre des exploitations de ses membres; recherche des moyens à 
mettre en œuvre pour améliorer la rentabilité de eur exploitation. 
Siège social: le Tertre, Avaray. 


à Juillet 1953 Déclaration à la préfecture du Gers. Comité des fêtes 
de l'isle-Jourdain. But: attribution de primes en espèces ou en nature; 
organisation de toutes man festalions publiques 81 ituites ou payantes 
avant pour but d'entretenir ou reni er l'activité économique 
F l'Isle-Jourdain, Siège social: mairie de l'Isle- 


dans la »1mmune de 


Jourdain 


6 juillet 1953. Déclaration à la préfec'ure de V luse, Amicale des 
gars du Nord. But: liens d'ami t d'entr'aide entre ses adhérents. 
Siège 1: hôtel des Sources, 1 evard Saint-Michel, Avignon. 








Li HA = Pa { . £ Re 
1 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d'Orkans. Comité du les. 


tival d'art que de Beaugency. Bul: développer et en retor.e 
le goût de l’art dramatique et lyrique, organiser des fêtes <a, 
social: hôtel de ville de Beaugency. UT 





6 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieur Amk 
cale sportive des municipaux de Nantes, But: réunir les emo ; 
amunicipaux désirant pratiquer le football, le basket-ball et le nina 


pong. Siège social: mairie de Nantes. sb. 





6 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritim: Cercle 

que de Nice. Bul: groupement éducatif et de perfectionnement 
Siège social: cours professionnels d'imprimerie, 26, boulevard Cara. 
bacel, Nice, ” 





8 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Les Cast 
familiaux des cheminots de l’Anjou. But: participation à la es 


tion. Siège social: 11, rue de la Préfecture, Angers, nsiruce 





8 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Sport et 
montagne. But: favoriser en tout temps le séjour en montagne des 
jeunes gens et jeunes filles du milieu étudiant, scolaire ou populaire 
dans des condilions économiques et dans un cadre éducalif. Siège 
social : 3, rue La Fontaine, Angers. . 





9 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inférieure. Ami. 
cale de la classe 1949 de la Haye-Fouassière. But: grouper la classe 
1949. Siège social: café Brelet, au bourg de la Haye-Fouassière, 








9 juiliet 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa. 
tion sportive bellenavoise. But: d‘veloppement physique par la pra- 
tique de l'éducation physique et des sports, Siège social. salle 


ies 
réunions, mairie de Fellenaves. 





MODIFICATIONS 





23 juin 1953 Déclaration à la préfecture de l'Oise. La Société hippie 
que rurale change son titre qui devient: Société hippique rurale du 
Vexin français. Siège social: 3, place de l'Eglise, Chaumont-en-Vexin, 


24 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Union nationale 
des” industries du liège transfère son siège social du 6, square du 
Croisic au 86, rue de l'Université, Paris, 


926 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police, La Société 
régionale des beaux-arts de Choisy-le-Roi transfère son siège social du 
33, avenue de Versailles, à Choisy-le-Roi, au 18, avenue du 25-Août 
491:, à Thiais. 


29 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoire. L'Amicale 
des anciens marins de l'arrondissement d'Issoire change son titre 
qui devient: Amicale des anciens colis bleus de l'arrondissement 
d'issoire et transfère son siège social du café Bouchut, boulevard 
de la Sous-Préfecture, à Issoire, chez M. Martin, calé Français, 
3%, boulevard de la Manlière, Issoire, 





DISSOLUTIONS 





5 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. T. 1. 8. C. O., Asso: 
ciation d'études pour la défense de la qualité à été dissoute. sièse 
social: 32, rue des Jeûneurs, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 41939.) 





& mai 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture dé la Moselle le 8 juillet 1953.) Société de 
secours slovènes Sainte-Barbe-l'Hôpital, Saint-Avold. But: soulié R 
de ses membres en cas de maladie ou d’accfdent ; organisation de 
soirées théâtrales et concerts. Siège social: cité Jeanne-d’Arc, Saint- 
Avold. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


